
lHum 
Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimes, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N D E S C O M M U N I S T E S M A R X I S T E S -

Malgré les intimidations 

l t é wuae 
LÉNINISTES D E F R A N C E IM 

mardi 
18 janvier 1977 

No 6 0 7 

2F 
BP . 61 
75861 Pari* Céda* 18 
CCP 30 226 72 
La Source 

Commituon piri 
No 57962 

LES VITICULTEURS 
POURSUIVENT 

Après le recours aux CRS 
et à leurs fusils chargés, 
après les menaces et les 
intimidations policières et 
jidiciaires. après le meurtre 
d'un viticulteur Emile Pouy-
tes, voilà que la bourgeoisie 
monopoliste recourt à l'ac­
tion terroriste secrète contre 
les petits paysans du Midi 
en colère. 

En effet, c'est après l'é­
chec des menaces et de la 
répression contre le mouve-

Sauvagerie 
policière au 
pays basque 

espagnol 
Plusieurs personnes on 

été blessées dimanche au 
mont Urquiola, à une tren­
taine de kilomètres de Vito-
ria sur la route de Bil-
bao. au cours d'affronte­
ments entre manifestants et 
forces de répression. 

Les manifestants, plu­
sieurs milliers, voulaient se 
rendre au rassemblement 
des Basques convoqué par 
le Conseil municipal de la 
ville d'f.cheiy Arana/, près 
de Pampelune. afin d'ap­
puyer les demandes d'am­
nistie totale d'autonomie et 
d'officialisation de la langue 
basque. 

Les routes étant barrées 
par la garde civile, plusieurs 
milliers de personnes por­
tant des drapeaux basques 
s'étaient installés sur les 
pentes du Mont Urquiola 
afin d'y passer la journée. 

Dans l'après-midi, une 
centaine de gardes civils ont 
chargé <jwec sauvagerie les 
manifestants A coups de 
crosses et de balles de ca­
outchouc. 

Pkjsieun personnes ont 
été blessées, dont plusieurs 
femmes. 

LA LUTTE 
ment de masse des viticul­
teurs du Midi, soutenus 
largement par l'opinion pu­
blique, et à la veille d'une 
nouvelle phase de ce mouve­
ment que deux actes terro­
ristes ont été commis contre 
deux symboles du mouve­
ment des petits paysans 

On se souvient qu'Ai 
bert Teisseyre, inculpé pour 
avoir, selon le gouverne­
ment, tiré sur les CRS à 
Montredon dans l'Aude le 
4 février 1976, avait dû 
être libéré, sous la pres­
sion du mouvement de mas­
se, après plusieurs semaines 
d'emprisonnement à la pri 
son des Baumettes à Mar 
seitle. 

Certains ont voulu se 
venger mardi dernier un 
colis piégé, qui lui avait été 
adressé par la poste, explo­
sait à son domicile, prés 
de Limoux, blessant aux 
mains son fils de 16 ans. 

Un autre acte d'intimi-
dation a été commis dans la 
nuit de samedi à dimanche : 
la stèle commémorant la 
mémoire du viticulteur Émi 
le Pouytes. élevée à l'en­
droit où il était assis lorqu'il 
a été tué par les CRS. a été 
endommagée à coups de 
masse. 

Cette stèle do ciment 
portant une plaque de mar­
bre et surmontée d'un cep, 
a été érigée par les viticul­
teurs du Midt sur propo­
sition du Comité d'Action 
Viticole de l'Aude : elle 
devait être inaugurée so 
lennellement jeudi après 

midi. 
L'un des responsables du 

Comité d'Action Viticole de 
l'Aude a indiqué que l'inau­
guration ne sera pas retar­
dée et que dés lundi des 
travaux seront entrepris 
pour remettre la stèle en 
état 

Cela montre que les pe­
tits viticulteurs du midi 
sont bien décidés à ne pas se 
laisset retarder dans leurs 
actions pas des manoeuvres 
d'intimidation de la bour­
geoisie monopoliite. D'ail­
leurs des initiatives sont pré­
vues pour poursuivre le 
mouvement : le 19 janvier, 
date à laquelle le gouver 
nement se «penchera» sur 
le «problème» viticole. les 
viticulteurs manifesteront 
devant les mairies, y dépose­
ront leurs revendications et 
réclameront aux maires de 
fermer les mairies . 

Dans le môme temps, 
dans d'autres régions la légi­
time agitation paysanne se 
poursuit . C'est ainsi , par 
exemple, que 15 tonnes de 
salades en provenance d'Es­
pagne ont été Répandues sur 
la nationale 9, vendredi ma­
tin, par des producteurs du 
Roussi II on ; l'action faisait 
suite à une mise en garde 
publiée voici quelques jours 
par les producteurs cata­
lans. 

Les capitalistes monopo­
listes et leur gouvernement 
sont très inquiets du déve 
loppement du mouvement 
paysan. Face a ce mouve 
ment de masse ils prati-

Orléans 
Pourriture du capitalisme 

et juste révolte des 
hospitaliers p. 16 

quent une politique contre 
révolutionnaire à deux faces 
D'un côté ils reculent en ap-
parente devant la pression 
du mouvement rie masse et 
sont obligés de renoncer à 
certaines mesures répressi 
ves. mais d'un autre côté ils 
multiplient les manipula­
tions plus ou moins secrè­
tes pour essayer de décou­
rager les paysans C'est ce 
que viennent de montrer les 
provocations montées dans 
l'Aude. C'est aussi ce que 
montre l'attitude du gouver­
nement face à la colère des 
Corses dont la base est une 
révolte paysanne. Espérant 
refroidir le mouvement des 
Corses contre l'exploitation 
du capital monopoliste le 
gouvernement a fait libérer 
te docteur Siméoni détenu 
depuis 16 mois. Mais aussi, 
ce dimanche midi une tren­
taine de manifestants Corses 
ont ainsi établi un barra­
ge routier pour protester 
contre les plasticages dont 
tous ils ont été victimes au 
cours des derniers mois, en 
tant que membres de l'As­
sociation des Patriotes Cor­
ses. 

Dans ce numéro 

Un document 
fondamental 
«SUR LES 
DIX GRANDS 
RAPPORTS» 
de Mao Tsé-toung 
(25 avril 1956) 

L'agression 
contre le Bénin 
a été repoussée 
Que s'est il passé exacte­

ment au Bénin ( I l (ancien 
Dahomey) ' A l'heure où 
nous écrivons ces lignes, nul 
ne sait encore les tenants et 
les aboutissants de l'agres­
sion perpétrée ce dimanche 
à Coton ou la capitale du 
Bénin. 

D'après des sources of­
ficielles béninoises, un appa­
reil DC8 a débarqué toi 
dans la matinée de diman­
che à l'aéroport internatio­
nal de Cotortou des merce­
naires payés par des impé­
rialistes étrangers. 

Ces mercenaires, interve­
nant par surprise, ont pris 
d'assaut les quartiers de 
Cadehoun. de Jacko. de 

Etat sioniste d'Israël 
La grave de la faim des 

prisonniers palestiniens d'Achkalonj 
entre dans son second mois 

La grève de la faim dé 
Jenchée par les prisonniers 
arabes d'Achkalon entre 
dans son second mois. 

Les détenus, condamnés 
pour attentats, actes de sa­
botages ou appartenance à 
des organisations palesti 
niennes telle que «Fatah» 
exigent d'être traités en pri 
sonniers de guerre, et esti­
ment que la Convention de 
Genève doit s'appliquer à 
leur ces. Ils exigent aes 

droits de visite plus nom 
breux. une meilleure nour­
riture et se plaignent du sur­
peuplement des prisons -
chose sur laquelle la Croix-
Rouge Internationale leur 
donne raison. 

Mais les sionistes disent 
qu'ils n'ont pas les moyens 
de remédier à ce surpeu­
plement et refusent d'ac­
corder a ces détenus le 
statut de prisonnier de 
guerre. 

Houeyiho ainsi que le quar­
tier résidentiel en bordure 
de la route intei État Bénin-
Togo -Ghana. Rapidement 
regroupées, à l'appel du 
chef de l'État le lieutenant-
colonel Kerekou. les forces 
armées populaires béninoi 
ses ont contre-attaqué, mis 
en déroute les assaillants et 
obligé l'avion agresseur à dé­
coller. 

La ville de Cotonou a 
été mise on état de défense : 
les responsables locaux se 
sont organisés on brigados 
de sécurité et un contrôle 
strict a été imposé dans les 
quartiers proches de la ville 
portuaire par crainte d'un 
débarquement. 

Les autorités du Bénin 
ont lancé un appel è le 
population pour qu'elle dé­
tecte tout mercenaire tu-
yard. 

Sans doute en saura ton 
plus dans les prochains 
jours sur l'identité des agrès 
seurs. 
(Il Le Bénin : D'une superficie 
da 112 623 km2. la Républiqu» 
pcpuljife du Benan, ancien 
Dahomey, et» tltuée «jr la 
cote atlantique d» l'Afrique 
occidentale. Le pays en li­
mité a l'Oueil par le Togo, 
A l'Est par le Ni| au Nord 
per le HauteVolta el le Niger. 

Le Bénin compte parmi loi 
Etait loi plui pauvre» d'Afrique. 
It a une population dtnviron 
3 million» d'habitant». e 
tièdement agricole, l'économie 
du pays repose pour une large 
part sur le» produit» du palmier 
a l'huile. 

Mais les deu> premters pro­
duits d'exportation en valeur 
•ont le coton égrené et lu 
cacao en fève». 
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nouvelles intérieures 

municipales 

LE GRAND BRANLE-BAS 
Ce week end a été mar­

qué par une intense agita­
tion des partis bourgeois 
de toutes couleurs sur le 
thème des prochaines élec 
lions municipales. Tous ces 
messieurs cherchent à faire 
croire que les prochaines 
élections municipales vont 
être l'occasion pour les élec 
teurs de prendre en main 
leurs affaires au niveau des 
municipalités. 

Mais comme il n'est guè­
re de monde pour croire 
en une telle fable, ils par­
lent tous de la «démocra­
tisation* des municipali­
tés. 

Au «rassemblement* te­
nu par le PS, on a beaucoup 
parlé de «donner la parole 
aux administrés», de même 
qu'à la journée de forma­
tion organisée par les Ra­
dicaux dits de gauche. Mais 
lé, on a liché le morceau 
en vantant les mérites du 
rapport présenté dernière­
ment par le gouvernement 

sur les municipalités, le rap­
port Guichard Fabre s'est 
en effet exclamé : «Il n'y 
a pas de réquisitoire plus 
violent contre le système ac­
tuel que le rapport Gui­
chard, qui reprend ce que la 
Gauche affirme depuis long­
temps». 

De son côté, devant les 
jeunes du RPR, Chirac 
a entamé un air identique : 
celui de la participation. 
Tous veulent faire croire 
aux électeurs potentiels que 
leur but est de leur don­
ner la parole. Mais cette 
démagogie dissimule mal les 
rivalités entre ces «démocra­
tes» pour se partager le 
gâteau des municipalités. 

Paris en est un heau spé­
cimen, aussi bien du côté de 
la prétendue majorité que 
de l'Union de la gauche. 
Alors qu'entre le RPR et les 
Républicains Indépendants, 
on continue â se tirer dans 
les pattes, rien ne va plus 
également antre le PS et le 

PCF. Le PS a en effet décidé 
de maintenir son candidat à 
la mairie de Paris. Sarre, et 
est bien décidé à s'appro­
prier ce gros morceau. 

Dans un communiqué, 
la Fédération de Paris du 
PS déclare : « L'évolution 
de l'électorat du PS au plan 
national, régional et confir­
mé par l'élection du 5e. 
montre que le PS a conquis 
la majorité au sein de l'U­
nion de la gauche sur Paris». 

Le PCF de son côté n'est 
évidemment pas d'accord 
avec ce point de vue qui le 
réduit au rôle de force d'ap 
point. Dans les différents 
secteurs de Paris, les uns et 
les autres veulent avoir le 
maximum de sièges, Ces 
rivalités sont à la mesure 
de l'enjeu que constitue 
pour les partis bourgeois 
le contrôle de Paris. 

On imagine sans peine 
les immenses moyens ma 
tôriels et les profits qui 
sont à la clef. 

Grève des foyers Sonacotra 
A champigny 

La Sonacotra 
mise en accusation 

40 résidents du foyer 
Sonacotra de Champigny 
passaient en conciliation au 
tribunal d'instance de No-
gent le 13/1 au matin, la 
Sonacotra réclamant des sai­
sies arrêt sur les salaires des 
travailleurs dont certains 
sont chômeurs et beaucoup 
d'autres gagnent le SMIG. 

L'ambiance est à l'of­
fensive. 

Selon l'avocat de la Sona 
cotra, les résidents habitent, 
i i ii. dans des apparte­
ments avec tout confort et 
la hausse des loyers est 
due â la hausse du pétrole I 

Selon la Sonacotra, les 
résidents ne sont pas loca­
taires quand il s'agit de leurs 
droits et de la liberté, dans 
le foyer, mais ils sont loca­
taires quand il s'agit des de­
voirs, en particulier pour 
payer les impôts locaux. 

Or, en cas de prestation 
de service et non de loca­
tion, les impôts locaux de-

le monde en marche 

Madagascar 
UNE PROVOCATION 
DE L ' I M P E R I A L I S M E 

F i n décembre des incidents éclataient entre les 
communautés malgaches et comoriennes de la 
ville de Majunga (côté ouest de Madagascar) faisant 
plus de 130 morts et environ 3 0 0 blessés. 

L e gouvernement malgache décidait aussitôt 
le rapatriement dans son pays de la communauté 
comorienne de Madagascar. Cette décision affec­

terait plus de 50 0 0 0 personnes e t se poursuit 
act ivement ces jours-ci . 

A cette occasion, l 'Associat ion des étudiants 
d'origine malgache et l 'Associat ion des Stagiaires 
et étudiants des Comores ont rendu publique à 
Paris une déclaration dont nous publions ci-dessous 
les principaux extraits. 

C O M M U N I Q U E D E P R E S S E 
S U R L E S R E C E N T S E V E N E M E N T S D E M A J U N G A 

U N E P R O V O C A T I O N D E L ' I M P E R I A L I S M E 

... Les événements sur 
venus à Madagascar sont â 
comprendre dans le triple 
contexte malgache, como-
rien, et celui de l'Océan 
Indien En effet, la clique 
de Tsirana Resampa soute 
nue par une fracuon ultra 
réactionnaire de l'impéna 
lisme français essaie de créer 
un climat de trouble, provo­
quer une guerre civile en ai 
cuisant - à 1a limite en 
créant les contradictions 
ethniques, et Justifier ainsi 
l'intervenbon d'une puissan 
ce étrangère, en l'occurence 
l'impérialisme français ou 
même l'impérialisme US 

De son côté, en perspec 
uve des prochaines élections 
de juin, l'actuel régime de 
Ratsiraka, dans la mise sur 
pied de son futur parti uni­
que «Avant-garde de la Ré­
volution» (AREMA) exerce 
un chantage sur la commu 
nauté comorienne de Ma 
junga du genre : «Voter 
pour l 'AREMA ou l'expul 

sion des Comores», ce qui 
constitue un autre facteur 
d'aiguisement des troubles 
racistes. 

Le social-impérialisme so­
viétique, dont l'influence 
grandit au sein du régime 
Ratsiraka, profiterait d'une 
telle situation d'insécurité 
ou de tels troubles pour 
légitimer une intervention 
a l'angolaise pour soi disant 
• sauver la Révolu u on socia 
liste en danger». 

Si les événements surve 
nus à Majunga tirent pour 
une très large part leur ex 
ptication de la réalité mal 
gâche, U n'en reste pas 
moins vrai que le régime 
pseudo-révolutionnaire de 
Moroni (Comores) les trou­
vent bienvenus... 

D'une façon générale, on 
ne peut que s'étonner que 
deux régimes voisins qui se 
targuent de «révolution» et 
de -socialisme* n'aient pas 
jusqu'alors établi de rela­
tions amicalei. 

Enfin, ces troubles ne 
sont pas sans refléter la ten 
sion qui régne dans cette 
partie sensible du monde, 
tension due a la rivalité 
des puissances impérialistes, 
au premier chef l'impéria­
lisme américain et le so 
cial impérialisme soviétique. 

Le peuple comorien et le 
peuple malgache sont des 
peuples frères. L'histoire, 
U réalité géographique les 
échanges multiples et divers 
ont tisse des rapports par­
ticuliers et profonds entre 
les deux peuples, qui se ca­
ractérisent par une solidarité 
de lutte et une sympathie 
réciproque que l'impérialis­
me français a essayé de bri 
ser. Mais en vain... 

L'Association des stagiai 
res et étudiants des Comores 
(ASEC) et l'Association des 
étudiants d'origine malgache 
(AEOM) rejettent les causes 
avancées par la presse bour­
geoise en France, dénoncent 

la provocation des agents au 
service de l'impénalisme 
français, ainsi que la fuite 
face aux responsabilités des 
autorités concernées, no­
tamment l'expulsion des 
masses populaires comorien­
nes de Majunga. 

L ' A S E C et l 'AEOM ap 
pelloni les masses laborieu­
ses comoriennes et malga­
ches à aiguiser leur vigi­
lance, à ne pas faire le jeu 
des forces réactionnaires de 
tout genre, aussi bien como­
riennes que malgaches. ' 

L ' A S E C et l 'AEOM in­
vitent les masses ouvrières 
et paysannes comoriennes 
et malgaches « raffermir 
leur unité et leur solidari­
té da lutte pour le bonheur 
des deux peuples. 
Vive l'amitié entre le peuple 
malgache et le peuple co 
monen ' 

Association des stagiaires 
et étudiants des Comores 
Association des étudiants 

d'origine malgache 

vraient être au frais du lo­
geur et actuellement, les 
résidents grévistes de Cham­
pigny sont poursuivis pour 
des saisies-arrêt sur leurs sa­
laires relatifs aux impôts 
locaux. 

A la fin de son interven 
tion, le juge voulut visitor le 
foyer. Tout le monde est 
sorti pour se diriger vers le 
loyer. 

Nous avons tous visité 
le foyer, les chambres exi­
guës, noires d'humidité, les 
plafonds qui tombent en 
morceaux dans les assiet­
tes pendant les repas, les 
salles communes pour 260 
personnes, le manque de 
sécurité, etc. Nous avons 
examiné le règlement inté­
rieur, les conditions d'ins­
cription. Les résidents ont 
dénoncé le racisme et la 
discrimination dont ils fai­
saient l'objet de la port du 
directeur. 

Le juge rendra sa déci 
sion la semaine prochaine. 
Ce cours délai est déjA une 
première victoire. 

Mais les résidents ne se 
font pas d'illusions. Ils sa­
vent que si le juge s'est in­
téressé a leurs conditions de 
vie, c'est bien à cause du 
développement de la lutte 
et de la propagande laite au­
tour d'elle. 

Nous nous sommes sépa­
rés aux cris de «Sonacotra 
cédera >», «Retour de nos 
camarades I». 

UN NOUVEAU CRIME 
DU CAPITAL 

G R E V E chez MICHELIN 
à VANNES 

50 ouvriers de l'atelier de 
fabrication de fil d'acier de 
l'usine Michelin de Vannes 
112 000 salariés) se sont mis 
en grève vendredi pour pro­
tester contre l'obligation 
imposée par la direction de 
travailler avec 68 machines 
au lieu de 60 ce qui entraine 
une détérioration de leurs 
conditions de travail. 

OCCUPATION DES 
A T E L I E R S DE LA 
MACHINE-OUTIL 

A RENAULT -
B ILLANCOURT 

Depuis jeudi soir les 
travailleurs des ateliers 
du secteur machino-outil 
à Renault sont en grève. 

La direction a annoncé la 
suppression de 700 postes, 
elle a déjà instauré un 
chômage technique de 4 
jours par mois. 

A FIRMINY 

Une fabrique de moules 
pour le bâtiment Le SNAC 
est déclarée en liquidation. 
Elle employait 48 salariés. 

Un ouvrier d'une fabri 
que de panneaux de bois ag­
gloméré do Lézoux (Puy de 
Dôme) est mort victime des 
mauvaises conditions de tra­
vail. 

M. Francis Dijoux, 48 
ans était penché sur une 
machino quand une chaîne 
d'entraînement happa ses 
vêtements. L'ouvrier fut ô-
tranglé par ses vêtements 
avant qu'un de ses camara­
des réussisse à arrêter la 
machine. 

OPERATION «VALLEE 
MORTE» DANS LA 

V A L L E E de L 'ONDAINE 

Pendant 2 heures, ven 
dredi matin, les commu­
nes de la vallée de l'On-
daine, dans la Loire ont 
cessé toute activité pour 
protester contre l'asphixie 
économique de la région. 

En quelques années, do 
nombreuses entreprises ont 
dû fermer leurs portes rédui­
sant au chômage des milliers 
de personnes. Il y a quel 
quos jours, Creusot-Loire 
a annoncé la suppression 
prochaine de 600 emplois. 

LOCK OUT AUX 
PLANCHERS BOURGE 

A BAGNOLET 
dans L 'ESSONNE 

Depuis le 21 décembre, 
cette mesure frappe les tra­
vailleurs de l'usine. C'est un 
débrayage pour faire abou­
tir les revendications notam­
ment sur la sécurité qui a 
provoqué la colère du pa­
tron ; celui-ci a décidé une 
mise d pied de trois jours 
des travailleurs puis le licen­
ciement de 46 d'entre eux 
qui avaient participé au dé­
brayage I un Tunisien, 5 
Turcs, 37 Portugais et deux 
français). L'entreprise refuse 
de leur payer le salaire de 
décembre et a supprimé le 
chauffage dans le foyer où 
sont logés les célibataires. 

F E R M E T U R E D'UNE 
MANUFACTURE DE 

CONFECTION 

Une manufacture de con­
fection de bleus de travail 
(les Etablissements Damile-
Ville à Le Douhait en Cha-
rentes-Maritimes) a formé 
ses portes vendredi. 

La direction invoque 
une baisse sensible des com­
mandes. Elle a décidé de dé* 
poser son bilan sans même 
payer la salaire de décem­
bre. 

A R I L L I E U X 

La société lyonnaise 
d'application Catalytique 
ISLAC) de Rillieux IRhÔne) 
employant 370 salariés et 
fabricant des appareils de 
chauffage sous la marque 
«Buta Thermix» a annoncé 
qu'elle était en cessation de 
paiement ot devait déposer 
son bilan. 



Mao Tsé-toung 

SUR LES 

DIX GRANDS 

RAPPORTS 

(25 avri I 1956) 
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SUR LES DIX GRANDS RAPPORTS 

Mao Tsétoung 

(25 avril 1956) 

A U cours de ces derniers mois, le B u r e a u 
polit ique du Comité centra l a entendu 

les comptes rendus de t r ava i l présentés par 
trente -quatre départements re levant de l ' a u ­
torité centra le , notamment pa r ceux de l ' i n ­
dustrie, de l 'agr iculture , des transports, du 
commerce et des f inances. Nous avons relevé 
un certa in nombre de problêmes concernant 
l'édification socia l iste et la transformation so ­
cialiste, lesquels peuvent se ramener à dix, 
soit dix grands rapports. 

Le s d i x problèmes soulevés se rapportent 
tous à u n pr inc ipe fondamental : Mettre en 
œuvre tous les facteurs positifs de l'intérieur 
et de l'extérieur d u pays pour qu ' i l s servent 
l a cause du socia l isme. Dans le passé, c 'est ce 
pr incipe de mise en œuvre de tous les facteurs 
positifs que nous avons appl ique pour met ­
tre f in â la dominat ion de T impérialisme, du 
féodalisme et du capita l i sme bureaucrat ique 
et remporter la v icto i re de la révolution de 
démocratie populaire. A présent, nous a p p l i ­
quons le même pr inc ipe dans la révolution 
social iste et dans l'édification d 'un E t a t so­
cialiste. Mais il se pose, dans notre t rava i l , 
des questions dont i l faut discuter. C e qui 
mérite une attention particulière, ce sont l es 
insuff isances et les e r r eu r s apparues au cours 
de l'édification socia l iste de l 'Un ion sovié­

tique, et qui ont été mises au jour récemment. 
Voudr iez -vous faire le même détour? Dans 
l e passé, c'est en profitant de ses expériences 
et leçons que nous avons pu nous épargner 
quelques détours; au jourd 'hu i , ce l les -c i 
devraient, à p lus forte ra ison, nous se rv i r de 
mise en garde. 

Quels sont les facteurs positifs à l'inté­
rieur et à l'extérieur du p a y s ? A l'intérieur, 
les ouvr iers et les paysans constituent les 
forces fondamentales. L e s forces intermé­
dia i res sont cel les qu i peuvent être gagnées 
â nous. Quant a u x forces réactionnaires, b ien 
qu 'e l les soient des facteurs négatifs, nous d e ­
vons bien faire l e t r ava i l qui s ' impose pour 
t rans former dans toute l a mesu re du possible 
ces facteurs négatifs en facteurs positifs. S u r 

Discours prononcé par le camarade Mao 
Tsétoung à une réunion élargie du Bureau politi­
que du Comité central du Parti communiste chinois. 
Dans ce discours, le camarade Mao Tsétoung, tirant 
la leçon de l'expérience de l'Union soviétique, dres­
se le bilan de l'expérience de notre pays, présente 
un exposé sur les dix grands rapports qui Inter­
viennent dans la révolution et l'édification socia­
listes, et avance les concepts fondamentaux pour la 
ligne générale de l'édification du socialisme suivant 
le principe: quantité, rapidité, qualité et économie, 
ligne conforme aux conditions de notre pays. 
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Le président Mao et le premier ministre Chou En-laï à h 24e session du Conseil du gouvernement popu­
laire central (en 1953). 
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le p lan international , nous devons nous un i r 
avec toutes les forces susceptibles d'être 
unies, rendre neutres les forces qui ne le sont 
pas, et même div iser les forces réactionnaires 
pour en tirer parti . E n somme, nous devons 

mobi l i ser toutes les forces, directes ou ind i ­
rectes, en vue de lutter pour faire de notre 
pays un puissant E t a t socialiste. 

J e vais maintenant développer ces d i x 
problèmes. 

I. LE RAPPORT ENTRE L'INDUSTRIE LOURDE D'UNE PART, 
L'INDUSTRIE LEGERE ET L'AGRICULTURE 

D'AUTRE PART 

L ' indust r i e lourde est le facteur p r inc i ­
pa l dans l'édification de notre pays. I l faut 
développer en priorité la production des m o ­
yens de production, c 'est une chose b ien arrê­
tée. Toutefois, i l n e faut pas pour autant 
négliger la production des moyens d 'exis ­
tence, en part icul ier ce l le des céréales. S i 
nous n 'avons pas en quantité suff isante du 
gra in et d 'autres art ic les de première néces­
sité, nous ne pourrons même pas nourr i r les 
ouvr iers , comment pour ra i t - i l alors être 
question de développer l ' industr ie lourde? 
C 'est pourquoi i l nous faut établir un juste 
rapport entre l ' industr ie lourde d'une part, 
l ' industr ie légère et l ' agr icu l ture de l 'autre. 

Dans l e règlement du rapport entre l ' i n ­
dustr ie lourde d 'un côté, l ' industr ie légère 
et l 'agr iculture de l 'autre, nous n'avons pas 
commis d 'erreur de pr incipe . Nous avons fait 
mieux que l ' Un ion soviétique et certains pays 
de l ' Eu rope de l 'Es t . L e problème qu i s 'est 
posé en U n i o n soviétique où, pendant long­
temps, l a production céréalière n'avait pas a t ­
teint l e n iveau record d 'avant la Révolution, 
n 'existe pas chez nous, pas plus que les g r a ­
ves problèmes que connaissent certa ins pays 
de l ' Eu rope de l ' E s t par su i te d 'un trop g rand 
déséquilibre entre le développement de l ' i n ­
dustr ie légère et ce lu i de l ' industr ie lourde. 
T o u s ces pays ont mis l 'accent unilatérale­
m e n t sur l ' industr ie lourde aux dépens de 
l 'agr iculture et de l ' industr ie légère, ce qu i 
a entraîné l a pénurie de marchandises s u r le 
marché et l'instabilité monétaire. Nous avons, 
nous, attaché plus d ' importance à l ' a g r i cu l ­
ture et à l ' industr ie légère. Nous avons a c ­

cordé une attention soutenue à l ' agr icu l ture 
et l 'avons développée, assurant a ins i dans une 
assez grande mesure les fournitures de gra ins 
et de matières premières nécessaires au dé­
veloppement de l ' industrie. L e s biens de con ­
sommation courante sont assez abondants 
chez nous, les pr ix et la monna ie sont stables. 

L a question qui se pose actuel lement à 
nous, c 'est de fa i re de nouveaux efforts pour 
réajuster comme i l convient l a proportion des 
invest issements entre l ' indust r ie lourde d'une 
part, l ' agr iculture et l ' industr ie légère de 
l 'autre, de manière à développer encore d a ­
vantage l 'agr iculture et l ' industr ie légère. 
E s t - c e à dire alors que l ' accent n e sera i t p lus 
m i s s u r l ' industr ie lourde? S i , l 'accent est 
toujours mis s u r ce secteur qu i occupé une 
place pr ior i ta ire dans nos invest issements . 
Ma i s nous devons accroître l a part des i n ­
vest issements destinés à l^agriculture e t à 
l ' industr ie légère. 

' ' Q u e résultera-t-il d 'un te l accro issement? 
O n pour ra d'abord m i e u x sat is fa i re les be­
so ins du peuple et ensuite accélérer l ' a c c u ­
mu la t i on des fonds, ce qu i permettra u n dé­
veloppement mei l leur et p lus intens i f de 
l ' industr ie lourde. C e l l e - c i peut, e l le aussi, 
a ccumule r des fonds, mais , dans les condi ­
tions économiques que connaît actuel lement 
notre pays, l ' accumulat ion pa r l ' industr ie lé­
gère et l 'agr iculture est p lus importante et 
plus rapide. 

I c i surgit une quest ion: Vo t r e désir de 
développer l ' industr ie lourde e s t - i l sincère 
ou non, est - i l ardent ou tiède? S i votre désir 
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n'est pas sincère ou n'est que liède. vous 
porterez préjudice à l ' agr icu l ture et à l ' i ndus ­
t r ie légère, en leur accordant moins d ' inves ­
t issements. S i votre désir est sincère, ou 
ardent, vous devez alors prêter attention à 
l ' agr icu l ture et à l ' industr ie légère, de façon 
â produire p lus de céréales et de matières 
premières pour l ' industr ie légère et à réaliser 
une accumula t ion p lus importante ; et l 'on 
pourra invest i r davantage de capitaux dans 
l ' industr ie lourde. 

P o u r développer notre industr ie lourde, 
il peut y avo i r deux méthodes: l 'une consiste 

à réduire le développement de l 'agr iculture 
et de l ' industr ie légère, l 'autre à l 'intensifie:-. 

. A envisager les choses à long terme, la pre ­
mière donnera à l ' industr ie lourde un déve­
loppement réduit et lent ou. du moins, des 
bases peu solides. S i on en fait lo b i lan après 
p lus ieurs dizaines d'années, on s 'apercevra 
qu 'avec une telle méthode, on n'y trouve pas 
son compte. L a seconde méthode assure ra 
à l ' industr ie l ourde un développement p lus 
grand e l plus rapide, et. de plus, en sat i s fa i ­
sant les besoins du peuple, c l i c permettra ;i 
l ' industr ie lourde de se développer s u r des 
bases plus solides. 

I I . LE RAPPORT ENTRE L'INDUSTRIE DES REGIONS COTIERES ET 
CELLE DE L'INTERIEUR 

Notre industr ie était concentrée dans 
les régions côtières. Nous entendons pa r là 
le L i aon ing , l e Hopei, Pékin, T i en t s in , le 
Honan oriental , le Chantong, TAnhoue i , l e 
K i angsou , Changhaï, le Tchékiang. le F o u -
kien, le Kouangtong et le Kouangs i . E n v i r o n 
70 pour cent de l ' industr ie légère comme de 
l ' industr ie lourde de notre pays se trouvent 
dans les régions côtières, et seulement 30 
pour cent à l'intérieur. C'est là une s ituat ion 
i r rat ionne l le léguée par l 'histoire. L e s bases 
industr ie l les des régions côtières doivent 
être p le inement mises à profit. Toutefois, en 
vue d 'une répartition équilibrée de l ' indus ­
trie, i l faut développer vigoureusement l ' i n ­
dustr ie de l'intérieur. Pour ce qui est du 
rapport entre l ' industr ie des régions côtières 
et celle de l'intérieur, nous n'avons pas c o m ­
mis non p lus de graves erreurs . C e s dernières 
années seu lement , par suite d 'une certa ine 
sous-est imation de l ' industr ie côtière, nous 
n'avons pas prêté une aussi grande attention 
à son développement. I l faut remédier à un 
tel état de choses. 

A u p a r a v a n t la guerre se poursuivait en 
Corée et la situation internationale demeurait 
très tendue. C e l a ne manquait pas d ' in f luen­
cer notre attitude vis-à-vis de l ' industr ie des 

régions côtières. Maintenant qu 'une nouvelle 
guerre d'agression contre la Ch ine ou une 
nouvelle guerre mondia le ne saurait , selon 
nos estimations, éclater dans un bref délai 
e l que la période de paix pour ia i t durer e n ­
core dix ans ou plus, il serait erroné de ne 
pas mettre p le inement en va leur la capacité 
des équipements et le potentiel technique 
de l ' industr ie des côtes. Même si la pério­
de de paix ne dure que c inq ans et non 
dix, nous devons pendant quatre ans dé ­
velopper comme il convient nos industr ies 
dans ces régions, et quand la guerre aura 
éclaté, la cinquième année, nous les transfé­
rerons ai l leurs . Se lon les données d i spon i ­
bles, la construction d 'une entrepr ise d ' indus ­
trie légère, de même que l 'accumulation de 
fonds par une telle usine, se fait en général 
1res rap idement ; après la mise en se rv ice on 
peu l récupérer en quatre ans te capita l i n ­
vesti et même recuei l l i r des fonds qu i suf f i ­
raient pour construire trois nouvelles usinas 
ou deux, une. ou tout au moins la moitié 
d'une. U n e s i bonne aubaine, pourquoi n'en 
profiterions-nous pas? C ro i r e que la bombe 
atomique est déjà au-dessus de notre lêle e l 
qu 'e l le v a tomber dans quelques secondes; 
c'est là une estimation de la situation qui ne 
correspond pas â la réalité, et l ' a l i i iude pas-
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s ive qui en découle à l'égard des industr ies 
des régions côtières est erronée. 

Ce l a ne veut pas d i re qu ' i l faut implanter 
toutes les nouvel les us ines dans les régions 
côtières. L a plupart d 'entre elles doivent 
être installées à 1 "intérieur, de sorte que la 
répartition de l ' industr ie soit peu à peu équi­
librée, ce qui est d 'a i l leurs favorable a u x 
préparatifs en prévision d'une guerre. Ce l a 
ne fait aucun doute. Mais on peut auss i cons ­
t ru i re s u r les côtes des usines et des mines , 
dont certa ines pourront être de grande e n ­
vergure. Quant à l'élargissement et à la r e ­
construction des entrepr ises existantes r e l e ­
vant de l ' industr ie légère comme de l ' i ndus ­
tr ie lourde dans les régions côtières, nous 
avons déjà fait que lque chose dans ce sens, et 

à l 'avenir , nous devrons poursu iv re énergi-
quement nos efforts. 

S i nous mettons p le inement e n va leur et 
développons les anc iennes bases de l ' industr ie 
des régions côtières, nous serons encore p lus 
à même d ' impr imer un essor à l ' industr ie de 
l'intérieur e t de la soutenir . S i nous adoptons 
une attitude pass ive à l'égard des industries 
côtières, ce la empêchera le développement 
rap ide des industr ies de l'intérieur. Donc, i c i 
se pose également l a question de savoir s i 
vous avez v ra iment ou non l e désir de déve­
lopper l ' industr ie de l'intérieur. S i ce désir 
est sincère e t non de pure façade, i l vous 
faudra ut i l iser et développer encore d a v a n ­
tage les industr ies côtières, surtout l ' industr ie 
légère. 

III. LE RAPPORT ENTRE L'EDIFICATION ECONOMIQUE ET 
L'EDIFICATION DE LA DEFENSE NATIONALE 

O n ne peut pas se passer de défense 
nationale. Actue l lement , notre force de 
défense est déjà d 'une certa ine impor tan ­
ce. Pa r su i te de la guerre fcle résistance à 
l 'agression américaine et d'aide à la Corée, 
a ins i que de p lus ieurs années d ' instruction et 
de consolidation, notre armée s'est renforcée 
et est devenue p lus puissante que l 'Armée 
rouge de l 'Un ion soviétique à la ve i l l e de la 
Seconde G u e r r e mondia le , e t puis , son équi­
pement s'est amélioré. Notre industr ie de 
défense nationale est en t ra in de s'édifier. 
Depu i s que P a n K o u a séparé le C ie l de la 
Te r re , nous n 'avons j ama i s été capables de 
fabriquer des av ions ou des automobiles; 
maintenant , nous commençons à en cons ­
truire. 

Nous n 'avons pas encore de bom.be ato­
mique. Dans le passé, nous n 'avions pas non 
plus d 'avions n i de canons ; c'est a v e c du 
mil let e t des fusi ls que nous avons v a incu 
l'impérialisme japonais et Tch i ang Kaï-chok. 
Nous sommes p lus puissants qu'autrefois et 
nous le serons encore davantage. Nous 
aurons non seu lement des avions e t des c a ­

nons en p lus grand nombre, ma i s encore la 
bombe atomique. Dans le monde d 'aujour­
d'hui, s i nous ne voulons pas nous laisser b r i ­
mer , nous ne pouvons pas nous passer de cet 
engin. A lors , comment fa i re? L e plus sûr 
moyen , c'est de réduire à un pourcentage ap ­
proprié la part des dépenses mi l i ta i res et ad ­
minist rat ives et d 'augmenter l es crédits c o n ­
sacrés à l'édification économique. L'édifica­
tion de l a défense nationale ne pour ra réaliser 
de plus grands progrès que s i l'édification 
économique se développe p lus rapidement. 

E n 1950, à la troisième session plénière 
du Comité centra l i ssu du 7* congrès du P a r ­
ti, nous avions déjà soulevé la question de 
s impl i f ier les organismes de l ' E t a t et de d i m i ­
nuer les dépenses mi l i t a i r es et admin i s t r a t i ­
ves, est imant que c'était là une des trois c o n ­
ditions à r emp l i r en vue . d'une amélioration 
radicale de la situation financière et économi­
que du pays. D a n s la période du premier p lan 
quinquennal , les dépenses mi l i t a i r es et a d m i ­
nistrat ives se sont élevées à 30 pour cent de 
l 'ensemble du budget d 'E ta t . C ' es t une trop 
forte proportion. A u cours du deuxième 
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quinquennat , nous devons les faire tomber ù 
20 pour cent env i ron , af in de dégager p lu s de 
fonds qu i serv i ront à mettre sur pied d a v a n ­
tage d 'us ines et à fabriquer p lus de machines. 
A u bout d 'un certa in temps, noua aurons non 
seu lement beaucoup d 'avions e t beaucoup de 
canons, ma i s auss i probablement, notre bom­
be atomique à nous. 

I c i s e pose également la quest ion: Dési­
rez -vous v ra iment , très ardemment , avo i r la 
bombe atomique, ou n 'est -ce q u ' u n faible 
désir, sans grande ardeur? S i vous le désirez 
vra iment , très ardemment , i l vous faut d i m i ­
nuer la part des dépenses mi l i ta i res e t admi ­

nistrat ives pour invest i r davantage dans l e 
domaine de l'édification économique. S i 
vous ne le désirez pas v ra iment , pas très 
ardemment , conformez-vous donc à la v i e i ' e 
routine. C ' e s t une question d'orientation 
stratégique, l a Commiss i on mi l i ta i re ferait 
b ien d'en discuter. 

S e r a i t - i l bon, à présent, de démobiliser 
tous nos soldats? Nature l lement non C a r II 
y a encore des ennemis , qui nous b r iment et 
nous encerclent. Nous devons renforcer notre 
défense nationale et, pour ce faire, in tens i ­
fier en p remie r l ieu notre édification écono­
mique . 

IV. LES RAPPORTS ENTRE L'ETAT, LES UNITES DE 
PRODUCTION ET LES PRODUCTEURS 

I l conv ient de bien régler les rapports 
ent re l ' E t a t d 'une part, l es usines et l es co­
opératives de production agricole d 'autre 
part ; e n t r e les us ines et les coopératives d 'une 
part, les producteurs d 'autre part. A cet effet, 
i l faut éviter de se préoccuper d 'un seu l élé 
ment, ma i s prendre en considération à la fols 
l es intérêts de l 'Etat , d e la collectivité et de 
l ' ind iv idu , aut rement dit, se lon les expres ­
sions q u e nous uti l is ions souvent dans l e 
passé, - t e n i r compte des besoins de l'armée 
comme de ceux de la populat ion- et - t e n i r 
compte des intérêts auss i bien publ ics que 
privés-. V u l'expérience de l 'Un ion soviéti­
que e t ce l le qu i est la nôtre, nous devrons, 
à l ' avenir , apporter une mei l leure solution à 
ce problème. 

P renons l e cas des ouvriers. Avec l ' a c ­
cro issement de leur productivité, leurs con­
dit ions de t r ava i l et leur bien-être collectif 
doivent s'améliorer progressivement. Nous 
avons toujours mis e n honneur le s ty l e de vie 
s imple e t de lutte urdue, et nous sommes op­
posés à ce q u e l 'on place au-dessus de tout 
l'intérêt matériel personnel; en même temps, 
nous avons toujours préconisé qu 'on se soucie 
des condit ions de v ie des masses e t lutté con­
t re la bureaucrat ie qui se désintéresse de leur 
bien-être. A v e c l 'essor de l'économie natio­

nale dans son ensemble , ies salaires doivent 
être rajustés de façon adéquate. A ce propos, 
nous venons de décider une certaine augmen ­
tation, et cette augmentat ion se fera surtout 
à la base, e n faveur des ouvr iers , en vue de 
resserrer l'éventaiî des salaires. D'une façon 
générale, les sa la i res chez nous ne sont pas 
élevés, ma i s c o m m e l e volume de l 'emploi a 
augmenté, que les pr ix restent bas et stables, 
et du fait d 'autres condit ions encore, l a v i e 
des ouvr ie rs s 'est quand même nettement 
améliorée. Sous le régime prolétarien, lea 
ouvr ie rs ont toujours manifesté une consc ien ­
ce polit ique e t un enthousiasme au t r ava i l 
très élevés. Lo r sque , à la f in d e l 'an dernier , 
l e Comité centra l lança un appel pour lutter 
contre le conservat i sme de droite, les masses 
ouvrières y ont répondu cha leureusement 
et, ce qui e s t except ionnel , ont dépassé, a 
l ' issue d 'une batai l le acharnée de trois mois, 
le plan f ixe pour le premier tr imestre de 
cette année. Nous devons fa i re rayonner leur 
esprit de lutte a rdue ; nous devons aussi a t ­
tacher une p lu s grande attention à la solution 
des problèmes brûlants qu' i ls rencontrent 
dans l eur t r ava i l e t dans l eur v i e quotidienne. 

J e m'arrêterai ici à la question de l ' auto­
nomie des usines sous la direct ion unique. 
I l ne convient pas, me semble-t-iï. de tout 
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concentrer entre les mains des autorités c e n ­
trales, provinciales ou munic ipa les , sans ac ­
corder aux usines n i droits, n i liberté d 'ac ­
t ion, n i avantages. Quant à la question de 
savoir dans quelle proportion les autorités 
centrales, prov inc ia les ou munic ipa les et les 
usines doivent j ou i r respectivement de droits 
et avantages, nous n 'avons pas beaucoup d 'ex ­
périence, Pt i l nous faut encore étudier la 
question. E n principe, la central isat ion et 
l 'autonomie forment une unité des contra i res ; 
la central isation est nécessaire, l 'autonomie 
l'est aussi. P a r exemple , nous sommes m a i n ­
tenant en réunion, voilà la central isat ion. 
Mais , une fois la séance levée, certa ins d 'entre 
nous iront se promener, d 'autres lire, d 'autres 
enfin manger, c'est l 'autonomie. S i nous pro ­
longions indéfiniment cette séance au l i eu de 
l ' interrompre pour accorder à chacun de l ' a u ­
tonomie, les part icipants ne f in i ra ient - i l s 
pas tous par m o u r i r ? S ' i l en est ainsi pour 
chaque indiv idu, i l en est de même pour les 
usines et les autres unités de production. 
C h a q u e unité de production doit disposer 
d 'une certa ine autonomie liée à la c en t r a l i ­
sation. A ins i seulement pourra - t -e l le se dé­
velopper avec encore p lus de vigueur. 

Passons maintenant aux paysans. Nos 
rapports avec eux ont toujours été bons, 
mais sur la question des céréales nous avons 
commis une erreur. E n 1954, alors que des 
inondations avaient provoqué une baisse de 
la production dans certaines régions du pays, 
nous avons augmenté nos achats de céréales 
de 3,5 mil l ions de tonnes. D u fait de l a baisse 
de la production et de l 'augmentation des 
achats de céréales, au pr intemps dernier , en 
bien des endroits, presque tout le monde 
parlait de l a quest ion des céréales, et pres ­
que dans chaque foyer on discutait de 
la vente unifiée. L e s paysans se p l a i ­
gnaient et on entendait auss i beaucoup de 
m u r m u r e s au sein comme en dehors du 
Pa r t i . Cer tes , pas m a l de gens exagèrent à 
dessein et profitent de l 'occasion pour nous 
attaquer, mais nous ne pouvons pas dire que 
nous n'ayons pas d ' insuff isances. Etant d o n ­
né l 'absence d'enquêtes approfondies et l a 

méconnaissance de la s ituat ion réelle, nous 
avons augmenté nos achats de céréales de 3,5 
mi l l ions de tonnes, voilà une erreur . C o m m e 
nous avons découvert cette erreur , nous avons 
diminué, en 1955, nos achats de céréales de 
3,5 mil l ions de tonnes et pris une mesure 
appelée - t r i p l e f i xa t ion - — f ixat ion du vo ­
lume de la production, des achats et de la 
vente ; qui p lus est, nous avons obtenu une 
bonne récolte. Grâce à cette réduction des 
achats à laquel le s'est ajouté un accroisse ­
ment de la production, les réserves de céréa­
les chez les paysans ont augmenté de plus de 
10 mil l ions de tonnes. E t même les paysans 
qui avaient formulé des griefs ont déclaré: 
- L e Pa r t i communiste est v r a imen t bon. -
Cette leçon, tout le Pa r t i doit la retenir. 

E n Un ion soviétique, on pressure les 
paysans à l'excès. P a r des mesures comme 
cel le connue sous le nom de l ivra ison obliga­
toire, on prélève trop s u r leur récolte, et à 
un pr ix extrêmement bas. E n accumulant des 
fonds de cette manière, on glace, dans une 
très grave mesure, l 'enthousiasme des pay ­
sans pour la production. V o u s voulez qu 'une 
poule ponde beaucoup d'eeufs, mais vous ne 
lu i donnez pas de gra in ; vous désirez que 
votre cheva l galope bien, ma i s qu ' i l ne mange 
pas de fourrage. Y a - t - i l parei l le logique au 
monde! 

Notre polit ique à l'égard des paysans est 
différente de celle qui est adoptée en Un ion 
soviétique, nous tenons compte à la fois des 
intérêts de l ' E t a t et de ceux des paysans. 
Notre impôt agricole a toujours été maintenu 
à un taux re lat ivement faible. Dans l'échange 
des produits industr ie ls et des produits ag r i ­
coles, la politique que nous adeptons est de 
réduire la fourchette, de prat iquer l'échange 
à va l eu r s égales ou presque égales. Nous 
précédons à l 'achat unifié des produits agr i ­
coles à un p r i x normal , d e sorte que les pay ­
sans n'éprouvent aucune perte; d 'a i l leurs , les 
p r i x d'achat sont en hausse graduelle. Pour 
les produits industr ie ls que nous procurons 
a u x paysans, nous appl iquons une polit ique 
de faible profit et de vente accrue, de stab i ­
l i sat ion ou de baisse appropriée des pr ix . 
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E n fournissant des céréales aux paysans des 
régions qu i ne s e suffisent pas en grains, 
nous accordons en général une légère sub ­
vention. Malgré ce la , s i nous nous la iss ions 
a l ler à la négligence, nous pourrions encore 
commettre te l le ou telle erreur. E t a n t donné 
que de graves e r reurs ont été commises en 
Un ion soviétique à ce sujet, nous devons a t ­
tacher d 'autant p lus d ' importance à l'établis­
sement de justes rapports entre l ' E t a t et les 
paysans. 

I l faut également établir des rapports 
corrects ent re les coopératives et l es paysans . 
E n ce qu i concerne le revenu des coopéra­
tives, i l importe de f ixer une proportion a p ­
propriée entre la quote-part de l ' E t a t , ce l le 
de la coopérative e l ce l le des paysans , et de 
définir, comme i l convient, le mode de cette 
répartition. Tout ce que ret iennent les co ­
opératives est d irectement au serv ice des 
paysans. L e s dépenses de production sont 
nécessaires, ce la va sans dire; l es dépenses 
de gestion l e sont aussi . L e fonds d ' a ccumu­
lation col lect i f sert û la reproduction élargie, 
alors que le fonds de bien-être publ ic sert 
à l'amélioration de la v ie matérielle des pay ­
sans. Ma i s nous devons discuter avec les 
paysans pour établir une proportion r a t i on ­
ne l le entre les crédits affectés a u x différent» 
usages. L e s frais de production et les frais 

de gestion doivent être utilisés dans un esprit 
d'économie. L e fonds d 'accumulat ion co l lec ­
tif e t le fonds de bien-être public doivent 
être maintenus dans certaines l imites; i l ne 
faut pas espérer accompl i r tout ce qui est bon 
en une seule année. 

A moins de calamités naturel les excep ­
tionnelles, nous devons faire en sorte que, 
sur la base de l 'accroissement de la produc­
tion agricole, 90 pour cent des membres des 
coopératives reçoivent chaque année un r e ­
venu supérieur à c e l u i de l'année précédente, 
e l que 10 pour cent d 'entre eux puissent 
ma inten i r le l eur au même n i veau ; en cas de 
baisse du revenu, U convient de prendre au 
plus tôt les mesures propres à y remédier. 

E n somme, i l est nécessaire de prendre 
en considération à la fois les intérêts de l 'Etat 
et des usines, de l ' E t a t et des ouvriers, des 
usines et des ouvr iers , de l ' E t a t et des coopé­
ratives, de l ' E t a t et des paysans, des coopéra­
tives et des paysans . O n ne doit pas ne se 
préoccuper que d 'un seu l élément. T e n i r 
compte d 'un seul élément, que l qu ' i l soit, est 
préjudiciable au social isme, à la d ictature du 
prolétariat. C 'est u n problème important qu i 
intéresse nos s i x cents mi l l i ons d 'habitants ; 
i l nous faut l 'expl iquer inlassablement à tout 
le Part i et à toul le peuple. 

V. LE RAPPORT ENTRE LES AUTORITES CENTRALES ET 
LES ADMINISTRATIONS LOCALES 

L e rapport entre les autorités centra les 
et les adminis t rat ions locales constitue égale­
ment une contradiction. Pour l a résoudre, 
nous devons maintenant ve i l l e r à étendre u n 
peu l e pouvoi r des administrat ions locales, 
à leur accorder plus d 'autonomie et à les 
autoriser à p lus d'activité, à condition de 
renforcer la direction unique des autorités 
centra les . Ce l a nous est plus profitable dans 
l'édification d 'un E l a l social iste puissant. 
Dans notre pays, qui a un terr i to ire si vaste, 
une population si nombreuse et des cond i ­
tions s i complexes, deux sources d ' in it iat ive . 
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cel le de l 'administrat ion centrale et ce l le des 
instances locales, va lent beaucoup mieux 
qu 'une seule. Nous ne devons pas, comme 
l 'Union soviétique, concentrer tout entre les 
mains de l'autorité centra le ni exercer un 
c ont i ôle trop r igide sur les administrat ions 
locales, sans laisser aucune marge ù leur 
init iative. 

L e s autorités centra les veulent dévelop­
per l ' industrie, et les administrat ions locales 
aussi. Même les industr ies relevant d i recte ­
ment de l'autorité centra le réclament le c o n -

} 

cours des administrat ions locales. Quant à 
l ' agr icu l ture et au commerce, i l l eur faut, à 
plus forte ra ison, compter s u r les efforts de 
ce l les -c i . Bref, pour i m p r i m e r un essor à l 'é­
di f ication social iste, i l est nécessaire de d o n ­
ner l ibre cours à l ' in i t iat ive des instances 
locales. Pour consol ider l eur pouvoir, les 
autorités centrales doivent tenir compte des 
intérêts régionaux. 

Actue l lement , des dizaines de mains i n ­
terv iennent dans les affaires des admin i s t r a ­
tions locales, et ce la rend leur gestion d i f f i ­
cile. U n ministère, une fois institué, veut 
faire l a révolution, et pour cela, i l émet 
des ordres. E t a n t donné qu ' i l ne c o n ­
vient pas de les adresser aux comités du Pa r t i 
et aux comités populaires pour les provinces , 
les ministères contactent directement les 
départements prov inc iaux et les bureaux 
munic ipaux pour l e u r donner tous les jours 
des ordres. C o m m e on dit que ces ordres 
v iennent de l'autorité centrale, bien que n i 
le Comité centra l du Pa r t i ni le Conse i l des 
Affaires d 'E ta t n ' en sachent rien, i ls exercent 
une grande pression sur les administrat ions 
locales. H y a un tel flot de formulaires de 
statistiques à r empl i r que cela devient un 
vrai fléau. C e t état de choses doit changer . 

Nous devons favor iser u n sty le de t r a ­
va i l fondé sur la consultation des admin i s t r a ­
tions locales. Dans la conduite des affaires, 
le Comité central s ' in forme toujours de l 'avis 
des organismes locaux. I l ne leur a j ama i s 
donné d'ordres à l 'aveuglette sans les avoir 
écoutés. Nous espérons que tous les ministè­
res et les départements dépendant des auto ­
rités centra les t iendront compte de ce la . I l s 
devraient consu l ter l es administrat ions loca­
les s u r les affaires qui les concernent, avant 
d'émettre des ordres. 

O n peut c l a sse r en deux catégories les 
départements de l 'administrat ion centra le . 
C e u x de la première sont à même d'étendre 
leur autorité ju squ ' aux entreprises, mois les 
orgunes de gestion e t les entrepr ises qu' i ls ont 
établis dans les d iverses régions doivent 

être contrôlés par les administrat ions locales. 
C e u x de l 'autre catégorie ont pour tâche de 
formuler des pr incipes d i recteurs et d'établir 
des p lans de t r ava i l , et i l appartient aux 
organismes locaux de gérer les affaires et de 
les régler. 

E t ab l i r un rapport correct entre les auto ­
rités centrales et les administrat ions locales, 
voilà un problème d'une haute importance 
pour un grand pays et un grand part i comme 
les nôtres. C 'est un problème auquel certa ins 
pays capitalistes prêtent auss i une grande 
attention. B i e n que leur régime diffère fon­
cièrement du nôtre, l'expérience qu' i ls ont 
acquise dans leur développement mérite 
d'êtr* étudiée par nous. Pour par ler de notre 
propre expérience, l e système de grandes ré ­
gions administrat ives, que nous pratiquions 
a u lendemain de la fondation de la Ré­
publique populaire, s ' imposa i t ; cependant , i l 
présentait des défauts que l 'a l l iance ant ipar ­
ti K a o - J a o exp lo i ta ultérieurement dans 
une certaine mesure. P l u s tard, il fut décidé 
d'abolir ce système pour que les p—v inecs 
relèvent directement de l'autorité centra le , et 
c'était juste. Mais ce l a a conduit à la sup ­
pression de l 'autonomie indispensable des 
administrat ions locales et le résultat n'a pas 
été tel lement heureux . Notre Const i tut ion 
prévoit que le pouvoir législatif est concentré 
dans l'autorité centrale. Néanmoins, en fonc­
tion de la situation concrète et des exigences 
du travai l , les administrat ions locales p e u ­
vent fixer des statuts, établir des règlements 
et prendre des mesures à condition de ne pas 
contrar ier la politique de l'autorité centrale, 
et ce la n'est nul lement interd i t par la C o n s ­
titution. Nous avons besoin d'unité. Nous 
avons besoin aussi de spécificité. Pour édifier 
un Eta t socialiste puissant, i l faut assurer à 
l'autorité centrale une énergique direct ion 
unique, avoir un p lan et une discip l ine u n i ­
ques pour tout le pays . Toute atteinte portée 
à cette unité indispensable est inadmissible. 
D 'autre part, il faut favoriser au m a x i m u m 
l 'esprit d ' in it iat ive des instances locales, 
chaque endroit doit avo i r une spécificité qui 
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réponde à ses propres conditions. Ce t te spé­
cificité n'a r i en à voir avec celle du type 
K a o Kang . E l l e est indispensable aux inté­
rêts de l 'ensemble et au renforcement de 
l'unité nationale. 

I l y a encore le problème du rapport 
entre les différentes administrat ions locales. 
I l s'agit essentie l lement du rapport entre les 
instances supérieures et les échelons infé­
r ieurs sur le p lan régional. S i les provinces 
et les municipalités ont des objections à 
adresser aux différents ministères, les pré­
fectures, les d ist r icts , les arrondissements et 
les cantons n'en ont- i ls pas à présenter aux 
provinces et aux municipalités? L'autorité 
centra le doit ve i l l e r à mettre en j eu l ' in i t i a ­
t ive des provinces et des municipalités; de 
même, les prov inces et les municipalités 
doivent vei l ler à faire va lo i r celle des pré­
fectures, des distr icts , des arrondissements et 
des cantons. Nu l l e part il ne faut imposer 
des restrictions trop sévères. Naturel lement, 
il convient de d i re aux camarades des éche­
lons inférieurs ce qu i doit être unifié et de 
leur faire comprendre que là i ls ne doivent 
pas agir comme bon leur semble. Bref, ce qu i 
peut et doit être unifié, i l convient de l ' un i ­
fier. Mais ce qu 'on ne peut et ne doit pas 

unifier, i l ne faut pas en imposer l ' un i f i ca ­
tion. Cette autonomie légitime, ces droits 
légitimes, les provinces , les municipalités, les 
préfectures, les distr icts , les arrondissements 
et les cantons doivent tous en j ou i r et lutter 
pour les obtenir. L a lutte pour ces droits, 
en partant des intérêts du pays dans son en ­
semble et non des intérêts d'une unité par t i ­
culière, ne saurait être qualifiée de régiona­
l isme, d'esprit d'-indépendance-. 

L e rapport mutuel entre les provinces et 
municipalités est aussi un aspect du rapport 
entre les différentes autorités locales, et U 
convient de l'établir de manière adéquate. L e 
pr incipe que nous avons toujours su iv i , c'est 
d 'encourager la prise en considération des 
intérêts de l 'ensemble, l 'entraide et la conces­
s ion mutuel le . 

Dans le règlement du rapport entre les 
autorités centrales et l es administrat ions lo ­
cales et de celui entre les différentes a d m i ­
nistrat ions locales, notre expérience est i n ­
suff isante, e l le n'est pas encore mûre. Nous 
espérons que vous étudierez et discuterez 
consciencieusement ce problème et dresserez 
régulièrement le bilan de votre expérience, 
pour exploiter les succès et surmonter les 
défauts. 

VI. LE RAPPORT ENTRE LES HANS ET LES MINORITES 
NATIONALES 

Notre polit ique concernant l e rapport 
entre les H ans et les minorités nationales est 
assez jud ic ieuse et el le a pratiquement l 'ap­
probation des minorités nationales. Nous 
mettons l 'accent s u r la lutte contre le c h a u v i ­
n i sme grund-han. Quant au nat ional isme 
local, il est auss i à combattre, mais , d 'une 
manière générale, ce n'est pas là le point 
essentiel. 

Nos minorités nationales ont une popu­
la t ion peu nombreuse, ma i s el les v ivent dans 
de vastes régions. D u point de vue démo­
graphique, les H a n s représentent 94 pour 
cent, c'est-à-dire la majorité écrasante, de la 
population du pays. S ' i l s prat iquaient l e 
c h a u v i n i s m e grand -han et la d iscr iminat ion 
à l'égard des minorités nationales, ce serait 
très mauva is . Or. qui habite la p lus grande 
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partie du territoire? Ce sont les minorités 
nationales qui occupent 50 à 60 pour cent de 
la superficie globale. Nous disons que l a 
Ch ine possède un vaste territoire, de riches 
ressources et une forte population; en réalité, 
ce sont les Hans qui ont une -forte popula­
t ion-, et ce sont les minorités qui disposent 
d ' -un vaste terr itoire et de riches ressources-, 
pour ce qui est du sous-sol du moins, ce sont 
fort probablement elles qu i possèdent de 
-r iches ressources»». 

Les minorités nationales ont toutes con-
:ribué au développement de l 'histoire de la 
Chine. S i la population est forte chez les 
Hans, cela est dû a u mélange de nom-
creuses nationalités durant de longues a n ­
nées. Dans le passé, les dominateurs réac-
•.ionnaires, et surtout ceux des Hans. avaient 
élevé des barrières de toutes sortes entre les 
différentes nationalités de notre pays et 
malmenaient les minorités. I l n'est pas facile 
d'en effacer rapidement les conséquences, 
même chez les masses laborieuses. C'est 
pourquoi nous devons développer largement 
et de façon prolongée, parmi les cadres et les 
masses populaires, une éducation au sujet de 
la politique nationale prolétarienne. I l nous 

faut aussi examiner régulièrement le rapport 
entre les Hans et les minorités nationales. 
U n tel examen a été fait i l y a deux ans, et 
maintenant i l en faut un nouveau. S i le rap­
port est anormal, nous devons le réajuster 
consciencieusement, au l ieu de nous conten­
ter de belles paroles. 

I l faut étudier attentivement quel systè­
me de gestion économique et quel système 
financier seront mieux adaptés aux régions 
de minorités nationales. 

Nous devons aider sincèrement et act ive­
ment les minorités à développer l'édification 
économique et culturel le. E n Union soviéti­
que, le rapport entre la nationalité russe et 
les minorités est très anormal, ce la doit nous 
serv i r de leçon. L ' a i r dans l'atmosphère, les 
forêts sur le sol, les richesses sous la terre 
sont autant de facteurs importants, nécessai­
res à l'édification socialiste. Or, tout facteur 
matériel ne peut être exploité et mis en va ­
leur que par l'intermédiaire du facteur h u ­
main. Nous devons établir de bons rapports 
entre les Hans et les minorités nationales et 
consolider l 'union de toutes nos nationalités, 
pour conjuguer nos efforts dans l'édification 
de notre grande patrie socialiste. 

VII. LE RAPPORT ENTRE LE PARTI COMMUNISTE ET 
LES PARTIS NON COMMUNISTES 

Vaudra i t - i l mieux, tout compte fait, 
avoir un seul part i ou plusieurs? I l est pré­
férable d'en avoir plusieurs, à ce qu' i l nous 
semble. I l en a été ainsi dans le passé et i l 
pourra en être de même dans l 'avenir . C'est 
la coexistence à long terme et le contrôle 
mutuel. 

Dans notre pays subsistent encore les 
nombreux partis démocratiques qui, créés 
durant l a Guer r e de résistance contre le J a ­

pon et l a lutte contre Tchiang Kai-chek, sont 
constitués essentiellement d'éléments de l a 
bourgeoisie nationale et de ses intellectuels. 
S u r ce point, notre pays diffère de l 'Union 
soviétique. Nous avons maintenu à dessein 
les partis démocratiques, leur donnant la 
possibilité de s 'expr imer et appliquant à leur 
égard une politique d'union et de lutte. Nous 
devons un i r à nous toutes les personnalités 
démocrates qu i formulent avec de bonnes i n -
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tentions des remarques à notre endroit. 
Nous devons continuer de faire valo ir l 'en­
thousiasme des hommes animés de patrio­
tisme qui appartenaient aux mi l i eux m i l i ­
taires et politiques du Kuomintang, tels 
que Wei L i -houang et Weng Wen-hao. 
Quant à ceux-là même qui lancent des i n ­
jures contre nous comme Long Y u n , L i ang 
Chou-ming, Pcng Y i -hou et consorts, nous 
devons assurer matériellement leur existence 
tout en leur permettant de dire du mal de 
nous. S i leurs accusations sont dénuées de 
fondement, nous les réfutons; dans le cas 
contraire, nous les prenons en considération. 
Cela est plutôt avantageux pour le Pa r t i , le 
peuple et le socialisme. 

Puisqu ' i l existe encore en Chine des 
classes et la lutte de classes, i l ne peut man­
quer d'y avoir une opposition sous une forme 
ou sous une autre. B i e n que les partis dé­
mocratiques et les personnalités démocrates 
sans-parti aient tous déclaré qu'ils accepte­
raient l a direction du Par t i communiste ch i ­
nois, nombre de gens a u sein de ces part is et 
parmi ces personnalités sont en fait plus ou 
moins dans l'opposition. S u r des questions 
comme -mener la révolution jusqu'au bout-, 
l e mouvement de résistance à l'agression 
américaine et d'aide à la Corée, la réforme 
agraire, i ls ont été à la fois pour et 
contre. Aujourd 'hui encore, i ls font des ré­
serves sur la répression des contre-révolu­
tionnaires. I l s ont affirmé que le Programme 
commun était la perfection même, pour ne 
pas avoir une Constitution de type socialiste; 
mais lorsque cel le-ci a été élaborée, i l s ont 
tous levé la main pour l 'approuver. Les 
choses évoluent souvent vers leur contraire 
et i l en va de même pour l'attitude des par­
tis démocratiques à l'égard de nombreux 
problèmes. I l s sont dans l'opposition tout en 
n'y étant pas; i ls passent souvent de l'opposi­
tion à la non-opposition. 
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I«e Pa r t i communiste e l les partis dé-
mi>cratiques sont tous des produits de l 'h is ­
toire. Or, toute création de l 'histoire doil 
disparaître dans le cours de l 'histoire. A ins i , 
le Pa r t i communiste disparaîtra un jour, de 
même que les partis démocratiques. E t cela 
sera- t - i l tellement pénible? Non. J e pense 
qu'on en sera fort satisfait. S i un beau jour 
on n 'a plus besoin de parti communiste n i 
de dictature du prolétariat, j e trouve que ce 
sera vra iment bien. Notre tâche consiste pré­
cisément à hâter l eur disparit ion. C'est un 
point de vue que nous avons déjà exprimé à 
maintes reprises. 

Mais actuellement, le parti prolétarien e l 
la dictature du prolétariat sont absolument 
nécessaires, et i ls doivent continuer d'être 
renforcés. Sinon, i l ne serait pas possible de 
réprimer les contre-révolutionnaires, de ré­
sister à l'impérialisme, de construire le so­
cia l isme n i de le consolider lors même qu'on 
l 'aurait édifié. L a théorie de Lénine sur le 
part i prolétarien et l a dictature d u prolétariat 
n'est nullement -périmée- comme certains le 
prétendent. L a dictature du prolétariat ne 
peut s'exercer sans une très grande force de 
contrainte. Nous devons cependant nous op­
poser à la bureaucratie et au gonflement des 
organes d 'Etat . J e propose que les organis­
mes du Par t i et du gouvernement soient for­
tement simplifiés et leur importance réduite 
des deux tiers, tout en ve i l lant à ce qu ' i l n 'y 
ait pas mort d'homme et que le déroulement 
du t rava i l n'en soit pas affecté. 

Toutefois, s impl i f ier les organismes du 
Par t i et du gouvernement ne signifie pas 
qu'on ne veui l le plus de part is démocratiques. 
J'espère que vous prendrez bien en main le 
t rava i l de front uni , de manière à améliorer 
nos rapports avec eux et à faire valo ir autanl 
que possible leur enthousiasme pour se rv i r 
le socialisme. 

VII I . LE RAPPORT ENTRE LA REVOLUTION ET 
LA CONTRE-REVOLUTION 

Quel facteur représente la contre-révo­
lution? C'est un facteur négatif, un facteur 
subversif, une force d'opposition au facteur 
positif. L es contre-révolutionnaires peuvent-
ils être transformés? I l est évident que cer­
tains d'entre eux, des irréductibles, ne sau­
raient l'être. Mais, dans les conditions de 
notre pays, la majorité d'entre eux se t rans­
formeront à des degrés divers. Etant donné 
que nous avons adopté une politique juste à 
î'égard des contre-révolutionnaires, beaucoup 
d'entre eux ont été transformés et ne s'oppo­
sent plus à la révolution. Certains ont même 
rendu quelque service. 

Les points suivants sont à souligner: 

Premièrement, i l faut reconnaître que la 
répression des contre-révolutionnaires en 
1951-1952 a été nécessaire. D'aucuns pen­
sent qu'el le n'était pas indispensable. Ce 
point de vue est erroné. 

Les mesures à prendre à l'égard des 
contre-révolutionnaires sonl l'exécution, 
l 'emprisonnement, l a surve i l lance et la re­
mise en liberté. L'exécution, tout le monde 
sait ce que cela signifie. L 'emprisonnement, 
c'est la délention pour la rééducation par le 
travai l . L a survei l lance, c'est la rééducation 
au sein de la société sous le contrôle des mas­
ses populaires. L a remise en liberté veut dire 
que, d'une façon générale, on n'arrête pas 
ceux dont l 'arrestation n'est pas absolument 
nécessaire, et qu'on relâche ceux qui. une fois 
arrêtés, ont fuit preuve d'une bonne conduite. 
Que les contre-révolutionnaires soient traités 
de manière différente selon les cas. cela est 
nécessaire. 

J e ne m'étendrais ici que sur le pro­
blème de l'exécution. Nous avons exécuté u n 
certain nombre de gens au cours du mouve­

ment de répression des contre-révolutionnai­
res. Quels étaient ces indiv idus? C'étaient 
des éléments contre-révolutionnaires qui 
avaient de lourdes dettes de sang à payer et 
que les gens du peuple haïssaient profondé­
ment. Dans une grande révolution impl i ­
quant s ix cents mil l ions d'hommes, le peuple 
n'aurait pu se dresser, s i l'on n'avait pas 
supprimé les - T y r a n s de l ' E s t - ou les - T y r a n s 
de l 'Ouest-. Sans cette répression, le peuple 
n'approuverait pas la politique de clémence 
que nous pratiquons aujourd'hui. I l y a 
maintenant des gens qui, ayant entendu dire 
que Stal ine avait fait tuer à lort un certain 
nombre de personnes, prétendent que nous 
avons également exécuté par er reur ces élé­
ments contre-révolutionnaires, ce point de 
vue n'est pas juste. A f f i rmer entièrement 
le bien-fondé de ces exécutions revêt 
aujourd'hui une signification pratique. 

Deuxièmement, i l f au l reconnaître qu ' i l 
existe encore des contre-révolutionnaires, 
mais que leur nombre a fortement diminué. 
L e dépistage des contre-révolutionnai res que 
nous avons effectué a la suite de l 'affaire 
Hou Feng était nécessaire. I l faut continuer 
de débusquer ceux qui sont restés cachés. I l 
convient de souligner qu ' i l existe encore un 
petit nombre de contre-révolutionnaires qu i 
se l ivrent à toules sortes d'activités de sape. 
Par exemple, i ls tuent des bœufs, mettent le 
feu aux céréales, font du sabotage dans les 
usines, dérobent des renseignements et af­
fichent des slogans réactionnaires. Donc, 
i l est erroné de dire que tous les contre-
révolutionnaires sont éliminés et que nous 
pouvons dormir sur nos deux oreilles. Tant 
que la lutte de classes ex istera en Chine et 
dans le monde, nous ne devrons jamais relâ­
cher noire vigilance. Néanmoins, i l est égale-
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ment faux de d i re que les contre-révolution­
naires sont encore très nombreux 

Troisièmement, au cours de la répres­
sion des contre-révolutionnaires dans la so­
ciété, nous devons désormais procéder le 
moins possible a u x arrestat ions e l aux exécu­
tions. Toutefois, comme ces contre-révolu­
tionnaires sont les ennemis qui oppriment 
directement les gens du peuple et font l'objet 
de leur haine morte l le , il faut en exécuter un 
petit nombre. L a majorité d'entre eux doi ­
vent être confiés aux coopératives agricoles 
qui se chargeront de les faire participer à la 
production sous surve i l l ance et de les réédu­
quer pa r le travai l . Cependant, nous ne pou ­
vons pas encore déclarer qu 'aucune exécu­
tion n 'aura plus l ieu, et la peine capita le ne 
saurait être abolie. 

Quatrièmement, en procédant au dépis­
tage des contre-révolutionna ires dans les or­
ganismes du Pa r t i et du gouvernement, les 
écoles et les unités de l'armée, nous devons 
nous en tenir fermement au principe défini 
a Y e n a n : aucune exécution, pas d 'arrestation 
dans la plupart des cas. E n ce qui concerne 
les contre-révolutionnaires, au sujet desquels 
des preuves sol ides ont été établies, i l appar ­
tient aux organismes intéressés d'éclaircir 
leur cas ; mats les se rv ices de sécurité pub l i ­
que ne les arrêteront pas, le parquet n 'enga­
gera pas de poursuites et le t r ibuna l pas de 
p iwès contre eux. P lus de 90 pour cent des 
contre-révolutionnaires seront ti-aités do c e t ­
te manière, c'est ce qu 'on appel le - p a s d 'a r ­
restation dans la p lupart des cas - . Quant À 
la peine de mort, e l le ne sera infligée à pe r ­
sonne. 

Quels sont les gens qui ne seront pas 
exécutés? Des indiv idus comme Hou Feng , 
Pan Han -n i en . Jao Chou - che , e l même des 
c r imine l s de guerre faits pr isonniers tels que 
l 'empereur Pou Y i et K a n g Tseh . S ' i l s 
n'ont pas été exécutés, ce n'est nul lement que 

leurs cr imes n e justi f ient pas l a peine cap i ­
tale, mais c'est qu ' i l n 'y aurait aucun avan ­
tage à les exécuter. S i l'on suppr imai t l ' un 
d 'entre eux, on se verra i t obligé de comparer 
son cas avec un autre, avec un troisième et 
ainsi de suite, i l s ' ensuivra i t alors que beau­
coup de têtes tomberaient. Voilà la première 
raison. L a deuxième, c'est que l 'on risque 
d'exécuter les gens pa r erreur. L 'h i s to i re at ­
teste qu'une tète, une fois tombée, ne saurait 
être remise en place, e l le n'est pas comme le 
poireau qui repousse chaque fois qu'on le 
coupe. S i l 'on s'est trompé en coupant une 
tète, i l n'y a aucun moyen de corr iger l 'erreur, 
même quand on le désirerait L a troisième, 
c'est qu 'on r isque de détruire des preuves 
Pour procéder à la répression des contre -
révolulionnaires. il faut posséder des p r e u ­
ves. Or , un contre-révolutionnaire constitue 
le p lus souvent une preuve v i vante contre un 
aut re ; s ' i l y a des cas à éclaircir, on peut ob­
tenir de lui des renseignements. Suppr imez ce 
contre-révolutionnaire, vous ne trouverez 
probablement plus j amais de preuves. Ce la ne 
peut se rv i r que la contre-révolution, et non la 
révolution. L a quatrième, c'est que leur exé­
cution ne peut contr ibuer à l 'augmen­
tation de l a production, à l'élévation du 
niveau de la science, à l ' exterminat ion des 
- q u a t r e fléaux-, au renforcement de la dé­
fense nationale ni au recouvrement de Taï­
wan . E n les exécutant, vous vous faites une 
mauva i se réputation, ce l le de tue r les pr ison­
n iers de guerre, ce qu i a élé honni de tout 
temps. U n e autre raison encore, c'est que les 
contre-révolutionnaires au sein des organis ­
mes sont différents de ceux qui se trouvent 
dans la société. C e s dern iers pèsent de tout 
leur poids s u r le peuple, tandis que les contre -
révolutionnaires au se in des organismes, qui 
n'ont pas de contacts auss i d i rects avec les 
masses populaires, sont l'objet d 'une haine 
générale, ma i s n e se sont pas fait beaucoup 
d 'ennemis part icul iers . Que l inconvénient 
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y a - t - i l à n'exécuter aucun de ces gens -
là? Que ceux qu i sont aptes au t rava i l m a ­
nuel a i l l ent se faire rééduquer pa r le t r a va i l ; 
quant à ceux qu i ne le sont pas, i ls seront mis 
à la charge de l ' E t a t . L e s contre-révolution­
naires sont des déchets, de la ve rmine , mais , 
une fois entre nos mains, nous pouvons faire 
en sorte qu ' i l s rendent quelque se rv ice au 
peuple. 

Pourtant , f aut - i l édicter une loi p r e sc r i ­
vant l 'abolition de la peine capitale à l'égard 
des contre-révolutionnaires dans les organis ­
mes? I l s'agit là d 'une politique à observance 
interne, et il n'est pas nécessaire de la r endre 
publ ique; mais dans la pratique, nous nous 
efforçons de nous y conformer. Supposons 
que quelqu 'un lance une bombe dans cette 
sal le et tue la totalité, la moitié ou le t iers de 
ses occupants, qu 'en dir iez-vous, f aut - i l 
l'exécuter ou non? B i e n sûr que oui , i l doit 
être exécuté. 

App l iquer la politique consistant à 

n'exécuter personne, au cours de l'élimination 
des contre-révolutionnaires dans les organis­
mes, ne nous empêche pas d'adopter une fer ­
me attitude à l e u r égard. D 'a i l leurs , une telle 
politique nous préservera de tomber dans 

des e r reurs irréparables et nous permettra 
de corriger les e r reurs commises . E l l e peut 
contr ibuer à rassurer beaucoup de monde et 
à éviter la méfiance pa rmi les camarades du 
Part i . Ne pas tuer les gens impl ique la né­
cessité de les nourr i r . I l nous faut donner â 
tous les contre-révolutionnaires la possibilité 
de gagner leur v i e et l 'occasion de rentrer 
dans le droit chemin . U n e telle façon d'agir 
est profitable à la cause du peuple et au ra un 
écho favorable dans le monde. 

Dans la répression des contre-révolu­
tionnaires, des tâches ardues restent à ac ­
complir et nous ne devons faire preuve 
d 'aucun relâchement. T o u t en poursuivant 
la répression des contre-révolutionnaires 
cachés au sein de la société, il faut désormais 
continuer de déceler tous les contre-révolu­
tionnaires qui se sont infiltrés dans les or­
ganismes, les écoles et l es unités de l'armée. 
I l faut absolument établir une nette d is t inc ­
tion entre nous et nos ennemis . S i nous 
laissons des ennemis s ' inf i l t rer dans nos 
rangs, voire dans nos organes de direct ion, 
que l grave danger ce la représente pour la 
cause du socia l isme et la d ictature du pro ­
létariat! C 'est ce que tout l e monde c o m ­
prend parfaitement. 

IX. LE RAPPORT ENTRE CE QUI EST JUSTE ET 
CE QUI EST FAUX 

I l est nécessaire de faire une nette d i s ­
tinction entre ce qu i est juste et ce qui est 
faux, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
Part i . Comment traiter les camarades qui ont 
commis des e r r eu r s? Voilà un problême i m ­
portant. L 'a t t i tude correcte à leur égard doit 
être d 'appliquer le pr incipe consistant à - t i r e r 
la leçon des e r reurs passées pour en éviter le 
retour et guérir la maladie pour sauver 
l 'homme- , de les a ider à corriger leurs e r ­

reurs et de leur permettre de poursuivre la 
révolution. Dans le temps, alors que les 
dogmatiques, ayant W a n g Ming comme chef, 
détenaient la direction, notre parti , adoptant 
ce qu ' i l y a de mauva is dans les pratiques de 
Stal ine, commit des erreurs à cet égard. 
Dans la société, i ls tenaient à l'écart les for­
ces intermédiaires et, au sein du Part i , i ls 
ne permettaient pas qu 'on se corr ige de ses 
erreurs et fasse la révolution. 
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La Véritable histoire de Ah Q est un bon 
roman. J e conseille aux camarades qu i l'ont 
lu de l a re l i re , à ceux qu i ne l'ont pas lu de 
le fa ire avec soin. Lou S i n y décrit surtout un 
paysan arriéré et politiquement inconscient 
E n part icul ier, dans un chapitre intitulé -Dé­
fense de faire la révolution», i l raconte com­
ment le F a u x Diable étranger interdit à A h 
Q de faire la révolution. E n fait, ce que A h 
Q appelait révolution n'était r i en de plus que 
de chiper quelque chose, tout comme les 
autres. Mais même une telle révolution lu i 
était défendue par le F a u x Diable étranger. 
A mon avis , i l y avait des gens qui, sur ce 
point, ressemblaient beaucoup à ce F a u x D ia ­
ble étranger. I l s interdisaient aux gens ayant 
commis des erreurs de faire la révolution, ne 
faisaient pas de distinction entre ces éléments 
et les contre-révolutionnaires et allaient 
jusqu'à faire exécuter certains d'entre eux. 
D nous importe de retenir cette leçon. C'est 
une mauvaise chose que d'interdire aux gens 
en dehors du Par t i de faire l a révolution com­
me aux camarades du Par t i ayant commis des 
erreurs de les corriger. 

A propos des camarades qui ont commis 
des erreurs, certains disent qu ' i l faut voir 
s' i ls vont les corriger. A mon sens, au l ieu 
de nous contenter du rôle d'observateur, nous 
devons les aider à se corriger. E n d'autres 
termes, nous devons et les observer et les 
aider. L 'homme a toujours besoin d'aide. 
Cela s'applique aux gens qui ne se sont pas 
rendus coupables d'erreurs et d'autant plus 
à ceux qui en ont commis. I l semble que 
l'homme n'est pas infai l l ible, i l est plus ou 
moins sujet à l 'erreur. Quand quelqu'un en 
a commis une, i l faut l u i venir en aide. Se 
borner à l 'observer est une attitude passive; 
i l convient de créer toutes sortes de condi­
tions pour l 'aider à se corriger. Une nette d is­
tinction doit absolument être établie entre ce 
qui est juste et ce qui est faux, car la con­
troverse sur tout problème de principe dans 
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l e Pa r t i est un reflet, au sein du Par t i , de la 
lutte de classe dans la société, et elle ne 
souffre pas d'ambiguïté. Que nous adressions 
selon les cas aux camarades ayant commis 
des erreurs des crit iques appropriées et bien 
fondées et engagions même une lutte néces­
saire contre eux, cela est normal et a pour 
but de les aider à corriger l eurs er ­
reurs. Se réjouir de leur infortune au lieu 
de leur prêter assistance, c'est là une attitude 
sectaire. 

Pour faire la révolution, i l vaut toujours 
mieux avoir le plus de gens possible. Mais à 
part un nombre in f ime qui persistent dans 
leurs erreurs et refusent de s'amender 
en dépit de mult iples avertissements, la 
grande majorité de ceux qui en ont commis 
peuvent se corriger. Tout comme quelqu'un 
qui a eu le typhus est désormais immunisé, 
ceux qui ont commis des erreurs peuvent en 
commettre moins par la suite, pourvu qu' i ls 
sachent en t i rer la leçon. E n revanche, ceux 
qui n'en ont pas commis risquent plus facile­
ment d'en commettre, ca r i l s ont tendance 
à se gonfler d'orgueil. Faisons bien atten­
t ion: très souvent une excessive sévérité à 
l'égard de ceux qui ont commis des erreurs 
rejai l l i t sur nous-mêmes. K a o K a n g souleva 
une pierre dans l ' intention de frapper, mais 
finalement i l provoqua sa propre chute. E n 
nous montrant pleins de bonnes intentions à 
l'égard de ceux qui ont commis des erreurs, 
nous pouvons gagner les gens et les uni r à 
nous. L ' u n des critères pour juger si que l ­
qu 'un nourr i t de bonnes ou de mauvaises i n ­
tentions à l'égard des camarades qu i ont com­
mis des erreurs, c'est de voir s ' i l l eur v ient 
en aide ou s' i l se montre hostile à leur égard. 

«Tirer la leçon des erreurs passées pour 
en éviter le retour et guérir l a maladie pour 
sauver l 'homme-, tel est le principe 
pour réaliser l'unité de tout le Pa r t i , nous 
devons donc le maintenir avec fermeté. 

X. LE RAPPORT ENTRE LA CHINE ET LES AUTRES PAYS 

Nous avons lancé le mot d'ordre invi tant 
à apprendre des autres pays, et je pense qu' i l 
est juste de le faire. Les dirigeants de cer­
tains pays ne veulent pas, n'osent même pas 
formuler un tel mot d'ordre. I l faudrait 
un peu de courage e l abandonner ses grands 
airs. 

I l faut reconnaître que chaque nation a 
ses points forts, s inon comment pourrait-el le 
exister et se développer? D'autre part, cha ­
que nation a ses points faibles. D'aucuns 
s'imaginent que le socialisme est le comble 
de la perfection et ne présente aucun défaut. 
Al lons donc! I l faut admettre que toute chose 
a ses points forts et ses points faibles. Les 
secrétaires de cellule de notre parti, les chefs 
de compagnie et de section savent tous ré­
diger dans l eur carnet le bi lan de l'expérience 
du j our sous deux aspects — l 'un positif, 
l 'autre négatif. S ' i l s savent tous qu ' i l y a deux 
aspects, pourquoi ne parlons-nous que d'un 
seul? Les deux aspects existeront même dans 
d i x mi l le ans. Dans le futur comme dans le 
présent, toute chose comportera invar iab le­
ment ses deux aspects, et i l en est de même 
pour chaque ind iv idu. Bref , i l y a toujours 
deux aspects et non pas un seul. D i re qu ' i l 
n'y a qu'un seul aspect signifie qu'on n 'a 
conscience que de la partie et pas de l ' en ­
semble. 

Notre politique consiste à apprendre les 
points forts de tous les pays et nations, à ap­
prendre tout ce qu ' i l s ont de vra iment bon 
dans les domaines politique, économique, 
scientifique, technique, littéraire et a r t i s t i ­
que. Mais i l faut apprendre de manière 
analyt ique et crit ique, et non pas apprendre 
aveuglément ni tout copier pour l 'appliquer 
mécaniquement. I l va sans dire que leurs 
faiblesses et leurs insuffisances ne sont pas 
à imiter. 

C'est également une telle attitude que 
nous devons adopter à l'égard de l'expérience 
de l 'Union soviétique et des autres pays 
socialistes. Or, faute d'idée c la i re sur ce 
problème, certains d'entre nous al laient j u s ­
qu'à imiter leurs points faibles. Lorsqu ' i ls 
les eurent imités et se jugèrent formidables, 
ceux dont i ls les tenaient les avaient déjà 
rejetés, et f inalement i ls durent faire un saut 
périlleux pour revenir à leur position, à la 
manière de Souen Wou-kong, le ro i des s in ­
ges. P a r exemple, certains disaient que nous 
avions commis une erreur de principe en i n s ­
taurant le ministère de la Cu l ture et le B u ­
reau du Cinéma, pour la bonne raison que 
l 'Union soviétique avait un ministère du c i ­
néma et un bureau de la culture. I l s ne s'at­
tendaient pas à ce que, peu de temps après, 
l 'Union soviétique créerait, comme nous, un 
ministère de !a culture. I l y a des gens qui 
n'analysent jamais r ien et qu i tournent à tous 
-vents - . S i un jour le vent souffle du nord, 
i l s sonl partisans du vent du nord; si le l en ­
demain souffle l e vent de l'ouest, i ls sont 
partisans d u vent de l'ouest. S i plus tard le 
vent souffle à nouveau du nord, i l s redevien­
nent partisans du vent d u nord. Comme i ls 
n'ont pas d'opinion à eux, i ls passent souvent 
d'un extrême à l 'autre. 

Ceux qui, en Union soviétique, avaient 
porté Sta l ine aux nues, se sont mis tout d'un 
coup à le jeter plus bas que terre. Chez nous, 
i l y en a qu i leur ont emboîté le pas. L e 
Comité central de notre parti soutient que 
les mérites et les erreurs de Sta l ine sonl dans 
le rapport de sept à trois et que Stal ine n'en 
est pas moins un grand marxiste . C'est en 
nous basant sur cette appréciation que nous 
avons écrit l 'article intitulé - S u r l'expérience 
historique de la dictature du piolélariat-. 

Page 2 1 



U n e telle appréciation est assez juste . S ta l ine 
a commis un certa in nombre d 'erreurs à p ro ­
pos de la C h i n e . I l fut à l 'origine de l ' a ven ­
tur i sme -de g a u c h e - de Wang Ming, vers la 
fin de la Deuxième G u e r r e c iv i l e révolution­
naire, et de son opportunisme de droite, au 
début de la G u e r r e de résistance contre le 
Japon. Pendant la période de la G u e r r e de 
libération, d'abord, il ne nous autor isa pas 
à fa i re l a révolution, af f i rmant qu 'une guerre 
c i v i l e r i squera i t de ru iner la nation chinoise . 
Pu is , lorsque la guerre eut éclaté, il se mon ­
tra scept ique à notre endroit. Quand nous 
eûmes gagné la guerre, il soupçonna que 
c'était là une v icto i re du genre de ce l le de 
T i to et, en 1949 et 1950, i l exerça s u r nous 
une très forte pression. Mais nous n 'en es t i ­
mons pas moins que les mérites et les e r reurs 
de S ta l ine sont dans le rapport de sept à trois. 
C'est là une att i tude impart ia le . 

D a n s les domaines des sciences sociales 
et du marxisme-léninisme, nous cont inuerons 
à étudier avec appl icat ion les thèses justes 
qu 'a formulées Stal ine. C e que nous nous 
proposons d 'apprendre, c'est ce qui fait part ie 
de la vérité universe l le . E t en outre, nous 
devons abso lument l ier notre étude à '.a réali­
té chinoise. S i l 'on appl iquait mécaniquement 
tout propos, même ceux de Marx , ce serait 
catastrophique! Notre théorie, c'est l 'union 
de la vérité un ive r se l l e du m a r x i s m e -
léninisme et de la prat ique concrète de l a 
révolution chinoise. A u sein de notre parti , 
certa ins ont, à un moment domé, pratiqué 
le dogmatisme, et nous l 'avons dors soumis 
à la cr i t ique. Néanmoins, i l pers i i te toujours. 
Qu ' i l s 'agisse des m i l i eux académiques ou 
économiques, i l y subsiste encore des m a n i ­
festations du dogmatisme. 

P o u r ce qui est des sciences naturel les , 
nous sommes assez e n retard, et nous devons, 
tout particulièrement, nous efforcer d 'ap­
prendre des autres pays. Cependant , i l faut 

auss i apprendre dans un esprit cr it ique et non 
pas aveuglément. Quant à la technique, j e 
cro is que ce qui vaut mieux pour nous, c 'est 
d'abord, dans la p lupart des cas, de l 'adop­
ter telle quelle, étant donné notre dénue­
ment et notre manque de connaissance en la 
matière. Mais, pour c e que nous connaissons 
déjà, i l n'est p lus nécessaire d'agir ainsi . 

Nous devons re jeter et c r i t i quer résolu­
ment l e système et l'idéologie pourris de 
la bourgeoisie des pays étrangers. C e p e n ­
dant, ce la ne nous empêche pas d 'ap­
prendre les science*» et l es techniques a v a n ­
cées des pays capita l istes a ins i que ce qu ' i l 
y a de scientif ique dans la gestion des entre ­
prises. Dans les p a y s Industr ie l lement déve­
loppés, les entrepr ises ont un rendement 
élevé avec un personne l réduit e t elles e x ­
cel lent dans les affaires. T o u t ce la , nous de­
vons r app rendre consciencieusement, à la l u ­
mière de nos pr incipes , a f in d'améliorer notre 
travai l . Maintenant , ceux qui ont appris 
l 'anglais ne l'étudient plus, nos thèses s c i e n ­
tif iques ne sont p lus traduites en a n ­
glais, français, a l l emand ou japonais pour 
être échangées avec d 'autres pays. C 'est là 
également une idée préconçue. Rejeter en 
bloc et sans ana lyse aucune les sciences, la 
technique et l a cu l tu re des aut res pays, de 
même que — comme j ' a i dit p lus haut — i n ­
troduire sans analyse aucune tout ce qu i est 
de l'étranger, n'est pas u n e attitude marx i s te ; 
ce la est nuis ib le à notre cause. 

J e pense que ln C h i n e a deux points fa i ­
bles qui sont en même temps deux points 
forts: 

Premièrement, notre pays a été une c o ­
lonie, une semi-colonie, et non un pays i m ­
périaliste, i l a toujours été v ic t ime de l 'op­
pression étrangère. I l a une industrie 11 
une agr iculture peu développées, un n i ­
veau scienti f ique et technique peu élevé. 
A part l'immensité de notre terr itoire et l a 
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l i c h t i s o de ses ressources, l ' importance de la 
population, une longue histoire, le Rêve du 

Pavillon rtmge en littérature, etc., nous s o m ­
mes, pa r bi T des aspects, inférieurs aux a u ­
tres pays et n 'avons pas l ieu d'être présomp­
tueux. Cependant , pour avoir été pendant 
s i longtemps des esclaves, certa ins d 'entre 
nous sont pénétrés du sent iment que notre 
pays est inférieur a u x autres e n toute chose. 
L e front baissé devant les étrangers, i ls r es ­
semblent à K i a K o u e i dans le Temple Fa-

men, qui , lorsqu 'on l e pr ia de prendre un 
siège, répondit qu ' i l ava it l 'habitude d'être 
debout et qu ' i l n ' ava i t pas env ie de s 'asseoir. 
I l nous faut donc re lever les énergies 
et accroître la confiance en soi de la nation. 
Nous devons faire rayonner l 'esprit de - m é ­
pris pour l'impérialisme américain- que nous 
avions préconisé a u cours du mouvement de 
résistance à l 'agression américaine et d 'aide 
à la Corée. 

Deuxièmement, notre révolution est tar ­
dive. B i e n que la Révolution de 1911 ait 
renversé l ' empereur avant qu 'en Russ ie on en 
ait fait autant, i l n'y avait pas encore de par ­
ti communiste à l'époque et cette révolution 
se solda par un échec. L a révolution popu­
la i re n 'a triomphé qu 'en 1949, p lus de t rente 
ans après la Révolution d'Octobre. S u r ce 
point non plus, nous n 'avons pas à être pa r ­
ticulièrement f iers de nous. L ' U n i o n sovié­
tique diffère de notre pays : 1) L a Russ i e 
tsar istc était un pays impérialiste, 2) c l i c 
connut par la su i te la Révolution l 'Octobre. 
C 'est pourquoi beaucoup de Soviétiques se 
montrent présomptueux, tout gonflés d 'or­
gueil . 

Nos deux points faibles sont aussi des 
points forts. J ' a i dit que nous étions - p a u ­
v r e s - et -dénués de tout- , - P a u v r e s - parce 
que nous n'avons pas beaucoup d ' industr ie et 
que notre agr icu l ture n'est pas bien dévelop­
pée non plus. -Dénués de tout - tel le une 

feui l le de papier vierge, parce que notre n i ­
veau cu l tu re l et sc ient i f ique n'est pas élevé. 
Cependant , à considérer les perspectives de 
développement, cela n'est pas mauva is . C a r 
les pauvres aspirent à faire la révolution, 
tandis qu ' i l est difficile aux riches d'en faire 
autant. L e s pays qui ont un n iveau sc ient i f i ­
que et technique élevé sont très orguei l leux. 
Nous sommes c o m m e une feui l le blanche, 
c 'est justement ce qu ' i l faut pour écrire 
dessus. 

Pa r conséquent, ces deux points sont, 
l 'un comme l 'autre, avantageux pour nous. 
Même dans l 'avenir , lorsque notre pays sera 
devenu prospère et puissant, nous devrons 
toujours ma inten i r notre position révolution­
naire, rester modestes et prudents, apprendre 
auprès des autres et nous garder de nous 
gonfler d'orgueil. Nous devrons apprendre 
des autres non seulement pendant la période 
du premier plan quinquennal , ma i s aussi 
après p lus ieurs d iza ines de quinquennats. 
Nous devrons le faire encore dans dix mi l le 
ans. Quel m a l y a - t - i l à ce la? 

J e v iens de tra i ter de dix problèmes. 
C e s dix rapports sont autant de contradic ­
tions. L e monde n'est que contradictions. 
Sans contradictions pas de monde. Notre tâ­
che consiste à résoudre correctement ces c o n ­
tradictions. Pourrons-nous, au cours de la 
pratique, l eur apporter une solution entière­
ment satisfaisante? Nous devons, à cet égard, 
nous préparer à deux éventualités. E t puis, 
en ré vivant ces contradictions, nous aurons 
force ;nt à faire face à de nouvel les cont ra ­
dictions, à de nouveaux problèmes. Ma i s c o m ­
m e nous l 'avons dit souvent, la voie est tor ­
tueuse, l 'avenir est radieux. Nous nous effor­
cerons de mobi l iser tous les facteurs pos i ­
tifs — directs ou indirects — au se in comme 
en dehors du Parti , à l'intérieur comme & 
l'extérieur du pays , af in de faire de notre 
pays un puissant Eta t socialiste. 

Page 2 3 
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l a F rance des luttes 

UNE JOURNEE DE TRAVAIL 
D'UN O.S. A CITROEN (2) 

Nous publions la 2e partie d'un extrait de la brochure 
sur Citroën, en cours de réalisation par les camarades de 
Rennes. 

La 1ère partie parlait de «l'ambiance Citroen», des 
:onditions de travail épouvantables, des cadences infer-
taies et du mépris de la santé des ouvriers de la part de la 
lirection. 

Malgré les conditions difficiles, il ne faut pas tomber 
lans le pessimisme car là où il y a oppression il y a révol 
e et elle gronde à Citroën comme ailleurs ; c'est ce qui est 
bordé dans cette partie. 

Comme ils m'ont dit 
i mon entrée dans la 
•oite : «l'usine bénificie 
l'un restaurant moderne 
breservlce à 7 F le repas, 
«st-ce que vous trouverez 
lieux ailleurs ?» Tu parles, 
5 centimes une orange, on 
•s trouve à moins cher 
ans le commerce '. De 
lus l'ambiance n'est pas des 
lus joyeuse ; là comme 
illeurs les mouchards sont 
l'écoute. 
Apres le repas, il faut 

^tourner travailler et le 
ythme reste le même, in t ­
errompu jusqu'à 14 h 10, 
usqu'à la délivrance annon­
ce par la sonnerie. Tout le 
nonde se me vers la sor­
te pressé de rentrer chez soi 
jour pouvoir récupérer en 
prévision du lendemain. 

Ne pas lomber 
dans le pessimisme 

La vie n'est pas rose 
à Citroen, mais il ne faut 
aas tomber dans le pessi-
nisme. On sent que petit à 
>etit, la colère monte et 
rue, même si la lutte ne 
•rend pas encore de for 
ne organisée el générale 
i cause de l'isolement et 
le la répression féroce, 
es ouvriers en ont ras le 
>ol d'être considérés comme 
es animaux comme des 
êtes de somme. On assiste 
e plus en plus souvent à 
es gueulantes collectives, à 
es coulages de cadences, 
te. Ça s'est passé récem-
lent sur ma chaîne. 

La direction a décidé 
e créer un nouveau poste 
j r une chaîne. Cela nécessi-
ait l'emploi de deux per-
onnes. O s personnes ont 
té retirées du début de la 
haine et mises à la fin 
out simplement (c'est 
omme ça que l'on ré-
oud les problèmes de per-

MENACES DE 
LICENCIEMENTS DANS 

L E T E X T I L E 

La direction du groupe 
vlartîn Ispécialiste de la fa-
irication du velours uni et 
le la peluche tricotée) a 
innoncé le M janvier qu'elle 
Hait en cessation de paie 
ment et qu'un dépôt était 
envisagé. 

Cette société où étaient 
déjà intervenus des licen­
ciements en 1976 emploie 
1 000 salariés environ dans 
quatre usines implantées à 
Tignieu, Voiron, Ruoms et 
Saint-Chamond. 

sonnel chez Citroën, ce 
qu'on ajoute dans un coin, 
on le retire dans un autre) si 
bien que là où ont été 
retirés les camarades, le 
travail n'étail plus lenable. 

... L a révolte gronde 

Dés que la nouvelle a 
été annoncée, ça a été la 
grogne sur la chaîne, surtout 
pour les postes qui voyaient 
leur travail augmenter d'un 
tiers environ. Ça a même 

crié très fort un moment : 
«Il sont bien jolis ces 
messieurs en blouse blanche 
avec leur théorie au fond 
de leurs bureaux, mais sur le 
dos de qui ça tombe leurs 
connerics ?»s'est écrié un 
ouvrier et il donna un vio­
lent coup de pied dans 
l'aile d'une carrosserie. Lors­
que (es gars de la chaîne 
disaient que ce n'était plus 
possible, qu'ils avaient déjà 
trop de travail, la seule ré­
ponse qu'ils obtenaient du 
chef d'équipe c'était :«sl 
vous n'êtes pas contents, 
vous n'avez qu'à aller vous 
plaindre à la direction», de­
vant quoi les gars haussaient 
les épaules, la direction de 
Citroen ils savent ce que 
c'est (et le moment n'esl 
pas encore venu). Cela dis­
cutait beaucoup, en petits 
groupes mais aussi d'une fa­
çon fataliste : «C'est la vie 
d'usine, on en chîe de plus 
en plus et ce sera toujouis 

pareil...», mon voisin de 
chaîne me dira quand mê­
me : ails gueulent mais ils 
travaillent quand même, 
c'est refuser de travailler 
qu'il faudrait faire*. Je n'o­
se pas reprendre l'idée, ma 
parole n'a pas de poids sur 
la chaîne ; je suis le plus 
jeune ei ça fait bien Irop 
peu de temps que je travail­
le là ; et puis je sais que 
parmi ceux qui gueulent le 
plus fort il y a au moins un 
fayot qui fait ça par van­
tardise et peut-être pour 
lester les gars et ce n'est pas 
le moment de se faire griller. 

Pour calmer les esprits, le 
chef d'équipe promet qu'il y 
aura une baisse de cadences 
mais, premièrement, elle est 
dérisoire et deuxièmement 
les travailleurs savent à quoi 
s'en tenir quand on parle 
de cadence e l ils le diront 
très bien : «baisse de 
cadence ? on sait ce que 
c'est ; depuis le temps 

qu'on est là, elles mon­
tent tout le temps et pour­
tant on ne chôme pas et 
puis pourquoi que les caden­
ces baisseraient maintenant 
alors que d'habitude, les ca­
dences augmentent tous les 
ans avant les vacances pour 
pouvoir faire des stocks 
pour ne pas gêner au mois 
d'août?». 

Dès que la chaîne parti­
ra, les gars se mettront au 
travail et la colère finira 
par s'envoler. Quant à la 
mienne, elle ira croissante ; 
avec le travail supplémentai­
re, je n'arriverai pas à suivre 
la cadence et les muscles 
iront jusqu'à me faire très 
mal. De plus le chef d'équi­
pe rester* longtemps à re­
garder, les bras croisés, à 
rien foutre, comment les 
gars se comporlenl, Cela 
me mettra hors de moi c l 
quand, lors d'une pose un 
collègue me demandera : 

« Alors le mousse, on 
en chie ?», je répondrai de 
mauvaise humeur :«Ouais, 
et je n'aime pas ça. 

— tu ne vas quand même 
pas le mettre à chialer ? 

— Non, mais j'ai les 
poings qui me démangent.». 

Ce fut le rire général, rien 
d'étonnant. Moi, j 'ai vite 
compris que ce genre de 
réflexion ne valait rien et je 
m'en suis voulu d'autant 
plus que cela a pu permettre 
d'attirer l'attention des gar-
de-chiourmes sur moi, et ce 
n'esl pas le moment de le 
faire. Par conlre, j'ai déci­
dé de tâter le terrain avec 
deux gars de la chaine qui 
me semblent avoir dit des 
choses correctes, de toute 
façon, la prudence est de 
rigueur. C'est sur cette déci­
sion que je gagnai le vestiai­
re et là, une surprise agréa­
ble ; il était écrit en grand et 
à la craie sur le sol : Citroen 
SS, vive le communisme ! 

A LA TELEVISION 
DU 16 AU 23 JANVIER 

Mardi 18 janvier 
F R 3 1 9 h 4 0 

T R I B U N E L I B R E : 
L ' U N I O N FÉMININE 

C I V I Q U E E T S O C I A L E 
Les tribunes libres à la 

radio et à la télévision ser­
vent d'alibi à la bourgeoisie. 
En effet, si tout le monde 
peut s'exprimer poliment à 
l'antenne, alors pourquoi 
faire des grèves, pourquoi 
manifester ie vous le deman­
de un peu ? 

Aujourd'hui, l 'UFCS, 
une association qui «s'inté­
resse à l'éducation perma­
nente et à l'organisation des 
consommateurs». Elle «re­
groupe des femmes dans 
leurs quartiers, leur ville, 
leur région pour que les 
femmes puissent prendre 
leur place dans la société». 
Les femmes savent que dans 
une telle société basée sur 
le profit, il n'est de place 
que dans ta lutte avec les 
auues travailleurs. 

U N E M I N U T E P O U R 
L E S F E M M E S 

Mardi 18 janvier T F 1 
19h40 

Une émission sur les fem­
mes de travailleurs immigés 
en France et les travailleu­
ses familiales «pour les 
aider à s'insérer dans la vie 
quotidienne.» Les femmes 
de travailleurs immigrés 
n'ont pas besoin qu'on 
les aide à «s'insérer dans 
la vie quotidienne». Toutes 
les travailleuses familiales 
du monde ne changeront 
pas un bidonville en un 
logement habitable. L a s 

travailleurs immigrés sont 
insérés dans la vie quoti­
dienne de par le travail 
qu'ils accomplissent, mais 
on les parque de plus en 
plus dans les foyers, les tau­
dis, les bidonvilles. Cette 
émission s'inscrit dans la 
campagne raciste de division 
de la classe ouvrière. Elle 
veut faire croire que les tra­
vailleurs immigrés ont tout 
ce qu'il leur faut (mêmedes 
travailleuses familiales, pres­
que des bonnes). Le seul 
problème serait donc un 
problème d'insertion. E n 
poursuivant son raison­
nement cette campagne vise 
à ce que les gens disent: on 
leur «donne» tout ce dont 
ils ont besoin, s'ils ne 
veulent pas s'insérer, qu'ils 
s'en aillent. 

Mardi 18 janvier 
20 h 3 0 A 2 

L E S D O S S I E R S D E 
L ' E C R A N : « P O U R 

L ' E X E M P L E 
Cette semaine, les 

Dossiers de l'écran program­
ment un film de Losey sur 
la boucherie interimpérialis­
te de 14-18. Nous sommes 
bien sûr du côté britanni­
que. 1917, 3e année de 
guerre impérialiste c'est aus­
si la glorieuse Révolution 
d'Octobre qui suivit l'appel 
à transformer la guerre im­
périaliste en guerre civile. 

Tandis que les travail 
leurs el les paysans patau­
geaient sous la mitraille 
dans les tranchées, les bour­
geois à l'arrière, faisaient la 
noce. Losey, pose dans son 

film, le problème sous l'an­
gle de la justice qui est 
«relative surtout en temps 
de guerre». Le débat portera 
sur les mutineries de 1917 
en France et la répression 
menée par Pétain. 

On peut être sûr que la 
Révolution d'Octobre, les 
révoltes du corps expédi­
tionnaire russe au camp 
de la Courtine ne seront pas 
évoquées. Si on parle des 
mutineries ce sera pour 
épiloguer sur la difficulté 
de rendre screinement la jus­
tice en temps de guerre. 

Mercredi 19 janvier 
T F 1 2 1 h 55 

L E S G R A N D E S 
E N I G M E S : L A 

S O U F R I E R E 
Encore un «grrand-débat 

scientifique» sur la Soufriè­
re. La déportation de 70000 
Guadcloupéens sous prétex­
te d'éruption imminente vu 
sous l'angle d'une querelle 
d'école. Eh hop ! le poisson 
est noyé ! Toute une popu­
lation «déplacée» massive­
ment pendant plusieurs 
mois et la bourgeoisie place 
le débat sur la vie... du 
volcan, comme s'il était 
situé en France, aussi natu­
rellement que le Mont Vcn-
toux. Cela permet d'éviter 
de parler du peuple guade-
loupéen et de sa lutte pour 
l'indépendance. 

jeudi 2 0 janvier 
F R 3 19 h 4 0 

T R I B U N E L I B R E 
L A B A N Q U E D U 

V O L O N T A R I A T 
Décidemment tous les 

rêves de «nos» bourgeois 

prennent la forme de ban­
que. Après la Banque de 
France, la Banque du sang, 
la Banque des organes, voilà 
la Banque du Volontariat. 

De la poudre aux yeux 
pour masquer les conflits de 
classe. Cette notion de vo­
lontariat fait appel aux sen-
liments altruistes qui se 
trouvent dans le peuple 
pour le détourner dans une 
impasse. 

On vise à faire croire 
que si chacun mettait du 
sien, cela irait peut être 
un peu mieux, qu'il n'est 
pas nécessaire de renverser 
l'Etat bourgeois et de chaser 
les exploiteurs pour abolir 
l'exploitation et l'oppres­
sion. 

Jeudi 2 0 janvier 
Antenne 2 20 h 3 0 
L E S I L E N C I E U X 

«Le silencieux» décrit 
l'histoire d'un homme dis­
puté à la fols par le KGB 
et la CIA. L'auteur a trans­
formé l'histoire pour mettre 
l'accent sur la solitude de 
l'homme Uaqué et pris dans 
la boite d'araignée des servi­
ces secrets. 

Vendredi 21 janvier 
F R 3 

V O Y A G E S D A N S L E 
C O S M O S 

ou L A N O U V E L L E 
A S T R O N O M I E 

P O P U L A I R E 
Le sous-titre est pro­

metteur «la nouvelle astro­
nomie populaire». C'est la 
1ère série de 6 émissions 
dont le but est d'expliquer 
au public à quoi ressemble 

l'univers, du système solaire 
aux galaxies lointaines. 

Ça n'est pas une simple 
question de curiosité. Les 
découvertes astronomiques 
ont joué dans l'histoire un 
rôle considérable ; et plus 
spécialement dans la lutte 
contre la religion. 

D'abord les philosophes 
matérialistes de l'antiquité 
chassèrent le bon dieu du 
ciel au profit des phénomè­
nes naturels. Puis Galilée 
et d'autres chassèrent sa 
prétendue création, la terre 
et l'homme, du centre de 
l'univers. 

Mais jusqu'à Newton 
compris il était encore pos­
sible de voir dans le mouve­
ment apparemment harmo­
nieux des planètes et des 
étoiles la main d'un Dieu 
qui ferait tourner tout ça 
selon des règles mathéma­
tiques parfaites. Les pro­
grès de l'astronomie mo­
derne ont chassé aussi ce 
Dieu-là. 

L'ensemble de l'univers 
ne cesse d'évoluer et de 
se transformer. Pour ne 
parler que du système solai­
re, on sait comment il a 
commencé et comment il 
finira. Les multiples étapes 
par où est passé l'univers, 
que l'on commence à con­
naître, indiquent qu'il est 
en bouleversement perpé­
tuel et soumis aux lois de 
là croissance et de la trans­
formation. Si elle est bien 
faite, cette émission pour­
rait être donc une initiation 
à un important domaine 
scientifique. 
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l'Humanité Rouge l a F rance des luttes 

Une lutte à Orléans 
Pourriture du capitalisme 

et juste révolte 
des hospitaliers 

Réparti sur deux hôpi­
taux, une maison de l'en­
fance et une maison de 
rotraitre, le personnel com­
prend 2 400 employés dont 
environ 400 agents tempo­
raires constamment renou­
velés 4îls sont taillables et 
corvéables à mercil. 

Les conditions de tra 
vail sont très dures, spé­
cialement dans les services 
que le public ne voit pas 
ou peu ( hospice, buande­
rie, cuisine, conditionne­
ment, etc.), et principale­
ment du fait de la vétusté 
des locaux (certains datent 
du 18e siècle !) et du man­
que de personnel. 

La CFDT, bien que n'a­
yant guère plus de syndi­
qués que la CGT, a obtenu 
fin 75 aux élections des dé­
légués du personnel 80 % 
des suffrages exprimés. 

Une cellule du PCF, 
créée en 75, dirige bureau-
cratiquement la CGT dont 
les principaux délégués sont 
PCF. 

Les trotskistes sont pré­
sents essentiellement à la 
C F D T . Le PCMLF comp­
te deux cellules, une sur 
chaque hôpital. 

Les revendications sont 
du môme ordre que dans de 
nombreux hôpitaux : 

— diminution du temps 
de travail. 

— augmentation unifor­
me I250 F pour tous) et 
salaire minimum à 2 300 F. 

— création de postes, ti­
tularisation des auxiliaires. 

— 5e semaine de congé. 
De négociation en négo­

ciation, rien n'était réelle­
ment obtenu. Ainsi la 5e 
semaine, pourtant «accor­
dée» il y a un an, n'était 
pas appliquée. 

C'est sur ce point que les 
travailleurs étaient particu­
lièrement mobilisés fin no­
vembre. 

L A L U T T E 

La section CGT proposa 
une grève de 24 h... tom­
bant sur une «journée natio­
nale d'action CGT de la San­
té», le 24 novembre ( le Sé­
nat votait le budget Santé !) 

La section CFDT propo­
sa deux jours de grève sur la 
question de la 5e semaine 
disant que pour les revendi­
cations nationales, il fallait 
mettre sur pied une coordi­
nation de tous les hôpitaux. 

Les deux syndicats pré­
sentèrent leurs positions à la 
première assemblée générale 
à l'hôpital de la Source où 
PCF et CGT sont bien «im­

plantés» mais comme on va 
le voir peu influents. 

Le personnel soutint à 
une écrasante majorité la 
position défendue par la sec 
tion C F D T malgré les ma­
nœuvres pour le tromper 
(un responsable du PCF, ap-

breux à l'assemblée générale 
prévue à l'hôpital d'Orléans. 

La CGT, qui prétend que 
les docteurs internes, chefs 
de service, sont des travail­
leurs comme les autres, voit 
sa position battue en brèche. 
En effet, les internes, futurs 

Une assemblée générale au snack. 

puyé par les trotskistes pré­
sents interrompirent un 
marxiste-léniniste, p. 'ten­
dant qu'il ne parlait pas 
au nom de la C F D T ) . 

Les révisionnistes fai­
saient triste mine : même 
les adhérents de la CGT 
avaient voté contre eux, 
pour la lutte de classe ! 

Le lendemain, à l'hô­
pital d'Orléans, «ils avaient 
changé de position, et le 
secrétaire adjoint de la sec-
tion CGT se rallia devant 
l'assemblée générale à la 
grève de 48 h. 

C'était une «première», 
dans un hôpital n'ayant 
pas de traditions de lutte, 
avec la nécessité de trouver 
des formes d'action diversi­
fiées, tout en assurant les 
soins aux malades. 

Le premier jour, le snack 
réquisitionné sert de lieu 
pour un forum-débat au­
quel nous appelons le per­
sonnel en passant dans les 
divers services et établisse­
ments. La discussion va bon 
train sur de nombreux thè­
mes tels : la notation, les 
conditions de travail, l'hos­
pice, etc. Elle se poursuit 
l'après-midi après le pique-
nique organisé toujours au 
snack ( et dont la CGt est 
d'ailleurs absente). 

Une visite au personnel 
de nuit (catégorie un peu 
«oubliée» par les syndicats) 
a lieu pour discuter des 
revendications. 

Au piquet de grève, les 
délégués rappellent dès le 
matin du 2e jour qu'il faut 
se préparer à venir nom-

chefs de services qui plus 
tard viendraient donner au 
personnel des leçons d'éco­
nomie (sur le dos des mala­
des I) ont entièrement sac­
cagé, en les «inaugurant», 
leurs locaux remis à neuf 
(pour 8 millions d'AF). Du 
coup, on visite ces locaux ; 
le personnel est écœuré I 
Alors que, par exemple, à 
l'hospice, les vieillards n'ont 
à longueur d'année qu'une 
boulette de viande et de la 
purée, le sol est jonché de 
vaisselle cassée et de nourri­
ture de très bonne qualité ! 

Ensuite, on visite tous 
ensemble (et pour la premiè­
re fois !) la buanderie, les 
cuisines, la comptabilité et 
l'hospice. C'est pour tous 
une découverte ! 

A la cuisine, le plafond 
s'écaille dans la nourriture. 

La buanderie, véritable 
usine se tient dans des locaux 
vétustés et exigus. 

A la comptabilité, les 
filles travaillent entassées 
dans des réduits dont on ne 
peut ouvrir les fenêtres : 
d'un côté, il y a l'incinéra­
teur et ta buanderie, de l'au­
tre la cuisine I 

Mais surtout l'hospice : 
les demi boulettos de viande 
destinées aux malades sont 
avariées et «conservées» 
dans un frigo en panno (de­
puis la grève i! a été réparé 
et ta viande est fraiche I). 

Exploités jusqu'à la 
moelle quand ils travaillent, 
les travailleurs le sont encore 
à l'hospice : on leur prend 
90 % de leur pension ; ils 
sont parqués comme dans 

des prisons (sans même 
parfois le droit de sortir) ; 
certains travaillent 6 jours 
sur 7 aux corvées les plus 
pénibles pour 50 F par mois 
(et encore s'ils sont sages !). 

A la fin de la visite, cer­
tains avaient les larmes aux 
yeux I 

Le niveau de conscience 
s'est élevé, les débats qui 
ont continué de plus belle 
l'après-midi (après un nou­
veau pique-nique au snack), 
l'ont bien montré, 

Il y a bien deux sortes de 
gens, deux classes à l'hôpi­
tal : ceux qui commandent 
et peuvent tout se permet­
tre et ceux qui n'ont qu'à 
la fermer... ou à se révolter I 

Cette grève a dénoncé les 
internes et chefs de service 
comme les piliers du systè­
me capitaliste à l'hôpital. 
En ce sens, elle fut une lutte 
anticapitaliste. Elle a été un 
moyen pour renforcer l'uni­
té des travailleurs et un 
avertissement prouvant 
qu'ils étaient décidés à 
obtenir ce qu'ils veulent. 

Pour les suites à donner 
la CGT proposa une déléga­
tion â la préfecture, les trot-
skystes la grève illimitée si 
le conseil d'administration 
ne donnait pas satisfaction, 
les marxistes-léninistes et 
toute la CFDT (au début) 
une grève au moment du 
CA avec intervention massi­
ve en séance. 

La première position 
était ouvertement démobi­
lisatrice. 

La deuxième, en appa­
rence «révolutionnaire», eut 
été le casse-pipe pour les 
travailleurs en ces périodes 
de veilles de fêtes, et ne 
visait qu'à diviser la C F D T 
pour éviter l'affrontement 
en AG avec les révisionnistes 
et préparer avec eux un 
compromis dans le cadre de 
la sacro sainte «unité syndi­
cale». 

Il fut en fin de compte 
décidé d'attendre le CA et 
de se remettre en grève si 
le calcul des congés sur 5 
jours n'était pas obtenu. 

Le matin du CA, la CGT 
attaquait par tract «certains 
dirigeants de la CFDT» 
accusés de dévoyer la CFDT 
sur des revendications mi­
neures et de l'empêcher de 
se battre sur les autres re­
vendications. 

La 5e semaine est main­
tenant acquise (avec une res­
triction concernant ceux qui 
ont pris leurs vacances en un 
mois, et qu'il faudra lever). 

La lutte n'est pas finie 
mais cetto action constitue 
un acquis pour l'avenir. 

Université de la Source 
(Orléans) 
A l'appel des communistes 

marxistes léninistes 
de l'Humonité rouge 

MEETING 
MARDI 18 JANVIER 
salle des franchises 20H30 

Toutes les formations politiques de la bourgeoisie, 
qu'elles soient de droite ou de «gauche», sont d'orcs 
et déjà engagées dans une vaste campagne électorale 
pour les législatives de 78 (les municipales de cette 
année ne constituant qu'une étape). 

Elles se disputent afin de présenter au Capital leurs 
plans de sauvetage de l'impérialisme en crise, leurs 
plans de sauvegarde des profits de la bourgeoisie 
monopoliste. Et l'enjeu de leur lutte est de taille : 
il s'agit de savoir qui servira les intérêts du capitalisme 
monopoliste d'État, qui bénéficiera des places lucrati­
ves à la tête de l'appareil d'État (et accessoirement à 
la tête des plus grands villes de France). 

L'Université constitue un des piliers de cet appareil 
d'État capitaliste. C'est pourquoi la lutte y est aussi 
sévère entre le clans de la bourgeoisie, aussi bien au 
niveau des hauts fonctionnaires que des enseignants 
et des étudiants... 

Ni plan Barre, ni Programme c o m m u n , 
solution de rechange pour le Capita l 

L'université bourgeoise 
détruire 

un appareil à 

L e mouvement étudiant progressiste et la 
lutte contre l'impérialisme et l'hégémonisme 

A U P U Y 

L E S O U V R I E R S D E S T A N N E R I E S FRANÇAI ­
S E S MENACÉS D E L I C E N C I E M E N T S SÉQUES­
T R E N T L E U R D I R E C T E U R 

Les travailleurs refusent les 172 licenciements annoncés 
pour la fin du mois de janvier à l'usine du Puy. Les travail­
leurs ont «retenu» leur directeur général adjoint du ven­
dredi matin au samedi soir 20 h dans les locaux de la di­
rection du travail du Puy. Les listes nominatives des ou­
vriers dont le licenciement a été demandé ont été remises 
aux travailleurs sur leur demande et elles ont été aussitôt 
brûlées. 

Brétigny 
Communiqué de presse 
A l'appel du syndicat départemental Santé-Social 

C F D T de l'Essonne, une délégation des travailleurs 
s'est rendue à la direction de l'action sanitaire et 
social, sur invitation du Préfet, pour demander des 
négociations sur la réouverture du foyer de Bréti­
gny. 

Pour toute réponse, M. Padovani, directeur de 
l'Action Sanitaire et Social, a fait appel aux forces 
de police, qui ont, avec une violence injustifiée, à 
coups de matraques, en déchirant les vêtements 
et en arrachant les cheveux, fait évacuer les couloirs 
de la DDASS où se tenait la délégation. 

La C F D T dénonce cette escalade de la répression 
rappelle qu'elle a d'ores et déjà prévu une manifesta­
tion de protestation le mercredi 19 janvier à 10 h 30, 
devant la préfecture, et se donnera tous les moyens 
d'une riposte unitaire ultérieur» » 

Syndicat Départemental Santé Social 
de l'Essonne C F D T 

Section syndicale du foyer de Brétigny C F D T 
UL C F D T 22, rue Estienne d'Orves 
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